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En quoi le revenu universel 
nous interroge-t-il sur 

notre relation au travail ?

QEL-N°6-INT-BAT-DEFINITIF.indd   7 24/10/2017   17:59:47
M061729



9

Le revenu universel est une utopie de partage social 
et de partage de la richesse collective. Le travail est 
une des contributions à l’évolution de la société et 
à son amélioration. Partant de ce postulat, le revenu 
universel pourrait favoriser la sortie du monde du 
travail des bas revenus. Dans un premier temps, cela 
pourrait entraîner une pénurie de main d’œuvre, 
et dans un second temps de revenir dans un nouvel 
équilibre avec une revalorisation des revenus.

L’idée navigue entre différents courants de pensée 
et traverse allégrement les frontières idéologiques et 
géopolitiques. Certains y voient le début de la fin 
du capitalisme. D’autres un nouveau chemin vers 
la socialisation des revenus ou la fin de l’aliénation 
par le travail. D’autres encore imaginent une 
société post-travail, celle du temps libéré. Ce droit 
inconditionnel à un revenu de base permettrait 
d’exercer ce que le philosophe politique John Rawls 
appelait les libertés fondamentales (éducation, 
culture, logement, santé, sécurité). Le projet d’un 
revenu universel semble juste sans pour autant 
répondre à la question du plein emploi. Le revenu 
universel permettrait enfin de défaire l’emprise de 
l’emploi salarié sur la protection ou l’intégration 
sociale. Il permettrait de mettre un terme au dualisme 
qui clive les sociétés entre ceux qui ont accès à 
un emploi et ceux qui en sont exclus. Cependant 
parviendrons-nous à éliminer la pauvreté ? 

Pour autant le revenu universel soulève une 
objection  : ne va-t-il pas produire une masse 
d’oisifs vivant du travail des autres qui pourraient 
exiger que l’oisiveté soit interdite et que ce revenu 
soit assorti d’une obligation civile minimale ?

A priori, l’idée du revenu universel est 
relativement séduisante : « elle propose le meilleur 

Région 01
(Antilles, Guyane, Caraïbe)
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des mondes », mais méfions des meilleurs des 
mondes car ce sont parfois des prisons : présenté  
comme un outil de délivrance, le revenu universel 
peut se transformer en instrument d’exploitation. 
D’un montant trop faible (700 ou 800€) pour se 
passer de travailler, il offrirait au capitalisme une 
armée de main d’œuvre au rabais.

L’humanisme est bien le leitmotiv d’une société 
enrichie avec un idéal de vie, le revenu universel y 
contribuerait certainement.

Nous, francs-maçons, avons à porter cette vision 
utopiste et humaniste de notre société.
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Région 02
(Alpes, Côte d’Azur) 
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« Le travail éloigne de trois grands maux ; l’ennui, 
le vice et le besoin » (Voltaire, Candide). A contrario, 
« l’oisiveté n’est fatale qu’aux médiocres » (Camus, 
La mort heureuse).

Le traitement de cette interrogation doit intégrer 
la conception maçonnique du travail comme étant un 
« devoir » dont le Maçon est fier et qui doit être sans 
cesse remis sur l’ouvrage. Il aurait été intéressant 
de compléter ce questionnement en se demandant 
si cette question du « revenu universel » était une 
question « universelle », c’est-à-dire concernant 
l’ensemble des sociétés actuelles de la planète ?  
La raréfaction du travail et la connotation péjorative 
et négative du chômage orientent également notre 
réflexion sur le sujet en présence.

Le concept d’un revenu de base alloué à tous 
est une idée qui remonte au XVIIe siècle, avec 
Thomas More et Utopia. La réflexion est ouverte 
et inspirera au Frère maçon Thomas Paine l’idée 
de donation inconditionnelle pour toute personne 
accédant à l’âge adulte, type « salaire minimum de 
vie ». Dans les sociétés industrielles et « dévelop-
pées », concernées par la question, le travail est 
l’élément fondamental qui permet à l’individu 
de se positionner dans la société. Il le structure 
psychologiquement et culturellement. Les études, 
type Pyramide d’Abraham Maslow ou autres travaux 
de David McClelland, unanimement reconnus et 
en référence, attestent de cette nécessité qui donne 
à l’individu en société les champs nécessaires 
d’occupation, de performance et de réalisation  
« positive et structurante ».

On peut toutefois imaginer que le revenu 
universel, en encourageant l’activité solidaire 
au sein des sociétés, ferait écho au postulat de 
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Voltaire et que le développement de la culture, 
de la connaissance et de l’intelligence collective 
permettrait au plus grand nombre de s’élever, 
répondant ainsi à Albert Camus. Cette mesure 
pourrait être l’opportunité de libérer l’homme de la 
servitude du travail imposé, de lui laisser le choix 
de travailler ou de ne pas travailler, de pouvoir 
réorienter plus facilement sa vie professionnelle 
dans des temporalités et circonstances relevant 
de choix autres que ceux dictés par le marché du 
travail et /ou les aléas de la vie. Pourquoi ne pas 
imaginer que cela puisse avoir un impact sur la  
« fluidité » de l’emploi en favorisant une rotation 
plus harmonieuse car relevant essentiellement de 
choix et non d’obligations ? Un revenu universel 
pour les plus jeunes est souvent évoqué comme un 
« aménagement » de cette proposition. Il est bien 
évident que l’aspect universel serait compromis. 
Toutefois une certaine logique économico sociétale 
pourrait s’y rattacher. Permettre aux plus jeunes de 
s’autoriser le temps d’expériences et de formation 
avec plus d’autonomie et de sérénité. Un retour  
« sur investissement » pourrait y être rattaché sous 
forme de contribution fiscale ou autre à l’issue de 
cette période.

La révolution numérique en présence (cf. 
Michel Serres entre autres) oblige, dès à présent, 
à concevoir le travail sous d’autres approches que 
celles communément admises. C’est également 
le risque d’accroissement de différences entre les 
parties du monde en fonction des cultures et du 
niveau de développement économique et sociétal.

Cette question du revenu universel ne doit pas 
permettre d’occulter la lutte contre la pauvreté et la 
prise en charge des plus faibles (handicapés) dont 
on sait qu’il ne s’agit pas que d’éléments matériels. 
« Le regard de l’autre oblige », la question de 
l’intégration de ces personnes relève d’une 
conception de la société et de la culture qui est 
véhiculée. Que faire de cette réflexion de Confucius 
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qui énonce que « quand un homme a faim, mieux 
vaut lui apprendre à pécher que de lui donner un 
poisson » ?

La question d’un revenu universel de toute 
évidence ne questionne pas que le rapport au travail, 
c’est bien d’une remise en cause d’une organisation 
sociale et des rapports induits dont il s’agit. La 
réponse ne sera pas donnée et c’est heureux car cela 
limiterait singulièrement notre démarche utopique 
de franc-maçon. Travaillons donc dans l’espoir 
d’un avenir de lendemains avec le plaisir du travail 
s’appuyant sur :

•	 la valorisation de choix individuel qui ne 
négligerait pas l’intérêt collectif, « la liberté » ;

•	 du respect des capacités de chacun, « l’égalité » ;
•	 la reconnaissance de l’autre, « la fraternité ».

13
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Région 03
(Afrique, Asie, Amériques, Pacifique,
Océanie, région dite Le Monde)
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De quoi s’agit-il  ? Il s’agit d’une allocation 
de base individuelle et inconditionnelle dont le 
versement est garanti par la société. Le revenu 
de base ne s’accompagne d’aucune condition de 
ressources, d’exigences ou de contreparties. Chacun 
y a droit, quelle que soit sa situation, les hyper 
pauvres et les méga riches. Versé de la naissance à la 
mort, ce revenu de base viendrait en remplacement 
des différentes aides sociales existantes.

L’idée n’est pas nouvelle, Platon l’évoquait déjà, 
et elle a fait l’objet, de par le monde, de diverses 
expérimentations notamment en Namibie avec, 
semble-t-il, succès. Le RSA en France en est inspiré, 
bien que son promoteur Martin Hirsch, entendu par 
le Sénat dans le cadre d’une mission d’information 
sur le revenu de base, ait eu cette boutade  : «  Si 
j’étais gouverneur de la planète Mars j’opterais pour 
le revenu universel sans hésiter ». C’est dire si le 
revenu universel a fait l’objet de débats notamment 
à l’approche des élections présidentielles, à droite 
comme à gauche, à la fois mesure économique, 
sociale et très libérale.

Mais la question qui nous est posée n’est pas 
de savoir si le revenu universel est une utopie 
ou un moyen de redistribuer plus équitablement 
les richesses. Il nous est demandé de réfléchir à 
l’incidence qu’aurait la création du revenu universel 
sur notre relation au travail dès lors que le versement 
de celui-ci n’exige aucune contrepartie.

L’article 4 de notre Constitution est ainsi rédigé : 
« Le franc-maçon considère le travail comme l’un 
des devoirs essentiels de l’homme. Elle honore 
également le travail manuel et intellectuel  ». La 
franc-maçonnerie met donc sur un pied d’égalité 
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le travail manuel et le travail intellectuel, mais 
cet article 4, s’il parle du travail, reste muet sur 
sa contrepartie pécuniaire. La franc-maçonnerie 
travaille à l’amélioration de l’Humanité et si l’on 
perçoit un salaire, celui-ci n’est pas symbolique 
et n’est pas matérialisé en termes d’argent. En 
revanche, la notion de travail est capitale. Donc 
pour la franc-maçonnerie, il n’y a pas de salaire sans 
effort, le salaire étant la rémunération de l’effort. 
On est loin de la notion de revenu universel où 
l’allocation serait versée non pas pour exister mais 
parce que l’on existe.

Il semblerait bien que pour la franc-maçonnerie 
ne rien faire ne soit pas considéré comme un 
travail. Or les partisans du revenu universel 
soutiennent précisément que celui-ci permettrait 
de repenser le lien social à travers des activités 
émancipatrices, autres que le travail, et génératrices 
de sens (engagements associatifs, caritatifs, 
humanitaires etc.). Il s’agirait de penser l’avenir, 
de penser un monde où la seule activité serait de 
vivre en harmonie, chacun apportant à la société sa 
richesse personnelle, ses projets et ses potentialités. 
Par conséquent, le revenu universel permettrait 
de reconnaître qu’il existe du travail avec une 
utilité sociale en dehors de l’emploi lui-même. Il 
permettrait de choisir ce qui est essentiel pour nous 
dès lors que la survie matérielle serait assurée. Et 
donc de permettre à l’homme de se libérer de sa 
dépendance à l’égard de celui-ci. Cette vision peut 
être utopique, mais un monde meilleur ne peut pas 
déplaire aux francs-maçons que nous sommes.

Mais quid de l’assistanat  ? le revenu universel 
restant acquis que la personne accepte ou non un 
emploi. Ne s’agit-il pas d’une dangereuse incitation 
à l’oisiveté  ? Bien que la franc-maçonnerie ne 
puisse pas idéologiquement être opposée au revenu 
universel si celui-ci a contribué à l’amélioration 
de l’homme par le fait de générer des activités non 
productives économiquement, qui lui donne du sens 
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même parlant, et ce dans un monde où la robotisation 
croissante ne sera pas créatrice d’emploi pour tous.

Nos Frères et nos Sœurs de La Réunion soulignent 
qu’en Namibie, le revenu universel représente un 
facteur incitatif à la production par la mobilisation 
spontanée des forces productives et que, dans nos 
sociétés fortement mondialisées, le revenu universel 
permettrait le maintien des cultures différentes. Les 
populations locales, vivant profondément leurs 
coutumes ethniques et religieuses, pourraient être 
seules maîtresses de leur mode de vie traditionnel. 
D’autres pensent qu’en Afrique de l’Ouest notam-
ment, la mise en place du revenu universel 
entraînerait immédiatement une hausse des prix, 
faute de sociétés suffisamment évoluées. Quoi 
qu’il en soit, le revenu universel est perçu comme 
un moyen de rendre à l’homme sa dignité dans un 
monde où le travail va se raréfier. 
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Région 04
(Champagne, Ardenne, Alsace, Lorraine, 
et Loges d’Allemagne) 

Le principe du revenu de base, évoqué par 
Thomas More au XVIe siècle dans son ouvrage 
Utopia, né dans le courant du XVIIIe siècle, est 
actuellement repris par des courants de pensée 
très divers, des anarchistes aux altermondialistes 
en passant par les libertaires et les ultralibéraux, 
dépassant ainsi le clivage droite-gauche. Cette idée 
a été l’une des rares idées nouvelles de la campagne 
des présidentielles 2017. C’est un revenu versé par 
une communauté politique à tous ses membres, sur 
une base individuelle, sans condition de ressources 
ni obligation de travail, selon la définition du 
Basic Income Earth Network (BIEN). Karl 
Marx également l’a repris dans ses écrits appelés 
Grundrisse, textes où il imagine le développement 
d’une société où l’Humanité serait sortie du salariat 
et où les machines seules assureraient la création de 
richesses qui seraient alors reversées sous la forme 
d’un « revenu socialisé universel  ». Ce revenu 
universel serait constitué d’un revenu mensuel 
fixe qui serait attribué automatiquement à tous les 
citoyens sans aucune condition et tout au long de 
leur vie, en cumul ou en remplacement des gains du 
travail. Pour ses partisans, le dispositif permettait 
d’éradiquer l’extrême pauvreté en assurant à ses 
bénéficiaires de quoi subvenir à leurs besoins 
vitaux (logement, alimentation, santé) et de faire 
face aux éventuels accidents du quotidien. Les 
prestations sociales actuellement versées en France 
ne correspondent pas du tout à ce modèle : elles 
dépendent notamment du statut socioprofessionnel 
et des revenus, et doivent être réclamées par le 
citoyen. C’est dans cette universalité que réside le 
changement de paradigme : alors que les minima 
sociaux sont versés à ceux qui en ont besoin, le 
revenu universel est attribué à tous les citoyens, 
qu’ils soient artistes, ouvriers, fonctionnaires, 
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agriculteurs, «  start-upeurs  », chômeurs ou 
millionnaires.

Certains défendent le revenu universel au nom 
de l’autonomie et du développement personnel 
des citoyens, pour repenser la place du travail 
dans la société. Une telle allocation universelle 
leur permettrait en effet de construire leur vie sans 
pression pécuniaire. Libre à eux de choisir de gagner 
davantage d’argent, d’étudier, de faire du bénévolat, 
de s’occuper de leur famille, de flâner dans un 
hamac ou de monter une start-up. C’est la vision 
« émancipatrice » du revenu universel, défendue 
par certains. D’autres soulèvent un argument plus 
pragmatique au vu de l’évolution de l’emploi : le 
partage des richesses dans une nouvelle société 
robotisée où il n’y a plus suffisamment de travail 
pour tout le monde. Pour les libéraux le revenu 
de base permettrait également de rationaliser le 
système d’aides sociales, en remplaçant l’ensemble 
des prestations sociales existantes. Ses détracteurs 
estiment que le revenu universel serait une 
invitation à la paresse, mais les différentes études 
et expériences menées sur le sujet ont révélé qu’un 
salaire à vie n’incite pas ses bénéficiaires à cesser 
toute activité, mais plutôt à réduire leur temps 
de travail pour privilégier d’autres activités pas 
forcément rémunératrices.

La mesure est appliquée en Finlande depuis le 
1er janvier. Ainsi, 2 000 demandeurs d’emploi de 
25 à 58 ans, tirés au sort, vont percevoir pendant 
deux ans la somme de 560 euros par mois, au lieu 
de leurs traditionnelles allocations. Une première 
en Europe, et une source d’inspiration pour les 
Pays-Bas et l’Écosse (Royaume-Uni) où le sujet 
revient de plus en plus sur la table. Les Suisses, en 
revanche, ont rejeté la proposition à près de 76% 
lors d'un référendum organisé en juin dernier. 
Outre-Atlantique, le revenu de base est actuellement 
expérimenté sous une forme alternative en Alaska : 
l’État américain reverse chaque année depuis 1982 
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les revenus du pétrole et du gaz à ses habitants 
installés depuis cinq ans. Une prestation baptisée 
«Alaska Permanent Fund» qui s’élevait en 2015 à 
quelque 1 800 euros par an. Au Canada, la province 
de l’Ontario a décidé de verser à ses résidents un 
revenu universel mensuel de 900 euros à partir de 
2017.  Sur le continent africain, c’est le Kenya qui 
est précurseur : depuis octobre dernier une ONG 
américaine a fait le pari d’appliquer le revenu 
universel à grande échelle. De son côté, le Brésil 
avait inscrit en 2004 le revenu universel dans sa 
Constitution comme un idéal à atteindre. Entre 
2008 et 2014, une allocation, conditionnée à la 
scolarisation des enfants, a notamment été versée 
aux familles les plus pauvres.

Sans nier ces nécessaires réflexions mais laissant 
le soin aux techniciens d’échafauder les options 
possibles, aux décideurs publics d’arbitrer les 
choix politiques, en quoi, nous, francs-maçons, 
le revenu universel nous interroge-t-il sur notre 
relation au travail ? La question ainsi posée renvoie 
inévitablement à celles des notions de « travail », de 
« revenu universel » et des liens nourris – prétendus, 
supposés ou réels – entre l’un et l’autre. Plus loin 
encore, elle renvoie à la relation entre l’homme et la 
communauté humaine à laquelle il appartient, autour 
d’une valeur travail qui parvient difficilement à se 
frayer un chemin – dans notre histoire moderne – 
vers un « paradigme » nouveau, partagé.

De ses origines latines, le travail vient de trab, 
trabis désignant la « poutre ». D’un français ancien, 
il évoque le « tourment », la « souffrance ». De là, en 
fallait-il certainement moins à certains pour imaginer 
le tripalius de tripalium, cet instrument de torture 
à trois poutres… Dans le monde profane, le travail 
est si souvent assimilé à une épreuve, qu’objet de 
peines et de souffrances, il en devient lui-même le 
créateur, le géniteur. D’un mot à d’autres (maux), le 
travail crée des troubles (musculaires squelettiques 
ou mentaux), des maladies (professionnelles), 
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voire le burn out et malheureusement des suicides. 
Loin d’éclairer et de libérer les hommes, le travail  
les éteint.

Pourtant, selon l’article IV de la Constitution de 
notre Ordre, «  la Franc-maçonnerie considère le 
travail comme un des devoirs essentiels de l’homme. 
Elle honore également le travail manuel et le travail 
intellectuel  ». Ainsi donc, nous, francs-maçons, 
nous louons le travail à chacune de nos Tenues. 
Omniprésent dans nos rites, il s’est construit sur 
une base historique corporative, de l’apprentissage, 
au compagnonnage, à la maîtrise. En termes 
maçonniques, le travail s’érige en symbolique 
figurative et accomplissement introspectif. Il en 
résulte que le travail de chaque être sur lui-même 
devient une pièce de l’ensemble («  apporter sa 
pierre à l’édifice »), contribuant à la construction du 
Temple. Ce travail a donc une finalité : s’éclairer soi-
même pour éclairer autrui. En franc-maçonnerie, la 
sublimation du travail tient à ce que nous restons 
libres de nous mettre au travail (en Loge) ou de nous 
y soustraire. 

Puisque les francs-maçons «  travaillent 
à l’amélioration matérielle et morale, au 
perfectionnement intellectuel et social de 
l’Humanité  » (Article 1er de la Constitution de 
notre Ordre), n’est-il donc pas de notre devoir 
de promouvoir le travail libre, récusant tout lien 
de subordination où «  l’homme s’est asservi 
à l’homme  » et en dehors de toute affirmation 
dogmatique selon laquelle le travail ne serait tantôt 
qu’une nécessaire souffrance, tantôt le lot des 
esclaves, des plus faibles ou de celles et ceux qui en 
seraient dignes, jetant, en conséquence, l’opprobre 
sur tous les autres ?

Faut-il alors entendre, avec la question ainsi 
posée, que le revenu universel – considéré comme 
minimum vital – parce qu’il permettrait à tout un 
chacun de s’affranchir de la contrainte de satisfaire 
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ses besoins les plus primaires, étroitement liés à sa 
survie, défend l’idée d’une « liberté réelle », ouvrant 
à chaque individu le « champ des possibles », idée 
qui nous est si chère  ? D’un état de société où le 
travail est intégré dans l’inconscient collectif 
comme condition nécessaire mais pas toujours 
suffisante – comme en témoignent les précarisés 
ou les travailleurs pauvres – pour «  gagner sa 
vie  », le revenu universel introduirait un état de 
société où le travail serait vécu comme un facteur 
d’épanouissement individuel et collectif, comme 
vecteur de liberté, de créativité, d’esprit d’innovation 
et de cohésion sociale.

Le vrai travail consiste à trouver ce qu’est le « vrai 
travail  ». Dans ce sens, il est à la fois un devoir, 
un droit et le garant de notre liberté. Travaillons ! 
Travaillons ! Travaillons ! 
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(Centre)
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Le revenu de base ou universel est un droit 
inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres 
revenus, dispensé de la naissance à la mort, sans 
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie.

La question posée limite notre réflexion à notre 
relation au travail. La franc-maçonnerie respecte 
le travail. Or, le «  travail  » a été constamment 
questionné dans l’histoire. Dans la Genèse, le travail 
est une punition et une malédiction imposées à Adam 
par son Créateur. Dans nombre de sociétés antiques, 
le travail était très souvent dévalorisé et considéré 
comme une « torture » (le tripalium latin) infligée 
par les clercs, penseurs, politiques, militaires, qui 
méprisaient le travail et l’abandonnaient à la plèbe 
ou aux esclaves. Plus tard, sous la monarchie, le 
travailleur était encore dévalorisé par rapport au 
noble, au soldat ou au clerc, bien que certains ordres 
monastiques aient uni prière et travail. C’est avec 
la suppression des privilèges et avec la révolution 
industrielle que le lien travail/ressources s’est 
affirmé donnant naissance à de nouveaux clivages 
opposant ceux qui vivaient des fruits de leur 
travail et les rentiers et, plus tard, les prolétaires 
et les détenteurs de capitaux. Plus récemment, le 
développement du chômage de masse et la fin de 
l’autosubsistance ont amené la création de revenus 
de substitution, créant un clivage entre « actifs » et 
«  assistés  » (comprenant nombre de femmes, les 
retraités pour partie, les personnes en situation de 
handicap ou atteints de maladies graves, etc.).

La vocation du revenu universel est d’assurer à 
tous le minimum pour pouvoir vivre et de mettre en 
œuvre le principe d’égalité entre tous les citoyens. Il 
est possible d’envisager le revenu universel comme 
un revenu de subsistance, qui permet de prendre en 
compte les besoins fondamentaux comme le « gîte et 
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le couvert ». Se pose alors la question fondamentale : 
« le travail est-il émancipateur ou aliénant ? » Marx 
pense que le travail est propre à permettre à l’homme 
de réaliser son humanité. On ne peut pas réduire le 
travail à sa seule dimension d’asservissement ou de 
nécessité. En dissociant le principe de la subsistance 
(la nécessité de survie pour Marx) de l’activité de 
travail, celui-ci perd son caractère aliénant. Le travail 
n’est plus de l’ordre du besoin mais peut devenir, 
pour certains en tout cas, un moyen d’expression soit 
par la valeur symbolique que le travail engendre, soit 
par la contrepartie salariale qu’il produit qui permet 
au salarié de réaliser des désirs (voyage, loisirs, 
culture, sport ou autre). Les saint-simoniens, Engels, 
d’autres évoquent justement le rôle de l’État qui 
devrait « au gouvernement des hommes, substituer le 
gouvernement des choses ». 

En supprimant la pression exercée par l’obligation 
d’avoir un emploi salarié pour vivre, on donne aux 
individus la possibilité très concrète de changer 
de métier si leur emploi, leur situation ne leur 
conviennent pas aujourd’hui (entre autres pour éviter 
le «  burn out  »). C’est aussi un grand intérêt pour 
les jeunes qui ne seraient plus considérés comme 
une charge pour/par leurs parents et pourraient vivre 
dignement leur vie d’adulte. C’est aussi la possibilité 
de prendre du temps pour soi et ses proches, d’avoir 
d’autres relations humaines que celles qui seraient 
limitées à l’environnement de l’entreprise.

La formation prend une place extrêmement 
importante dans la vie du travailleur ainsi libéré. 
Elle n’est plus perçue comme la contrainte dont 
le seul objectif serait de «  rester dans la course à 
l’employabilité  », jusqu’à nous interroger sur 
nos méthodes d’apprentissage, en nous incitant à 
réapprendre à apprendre, parfois seul, donc sans 
formateur 

Un artiste-peintre, tout comme un programmeur 
de logiciel, peut envisager d’exercer son métier 
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à un moment de sa vie, mais avec des soucis au 
moment de payer la facture de téléphone, le loyer, 
etc. Le travail devient un droit universel à la 
création, le droit de tester des idées, de les mettre 
à l’épreuve du grand marché, avec enfin et surtout 
le droit d’échouer, sans se retrouver sans rien à la 
fin, puisque dans tous les cas le revenu universel 
est acquis. Et c’est grâce à ces succès et ces échecs 
que nous est offerte la possibilité d’inventer même 
quelques-uns des métiers et des activités de demain. 
De même, l’émancipation des femmes par le travail, 
leur libération des travaux pénibles ou dévalorisants 
ne devraient pas être remises en cause comme le 
montrent les sociétés de l’Europe du Nord.

Il devrait être aussi possible de travailler à la 
maison, avec une flexibilité choisie et non imposée 
dans l’organisation de sa propre vie que n’apporte 
pas aujourd’hui le salariat. Autre façon de poser les 
questions : « Qui est au service de qui ? Le travail 
est-il au service de l’homme  ? L’homme est-il au 
service du travail ? » Horaires, collègues, ordre des 
tâches, chefs petits et grands, en somme toutes les 
contraintes qui peuvent nous faire vivre le travail 
comme une torture, sont transférées dans les mains 
de la personne, qui gagne en liberté parce qu’elle 
peut ainsi organiser elle-même sa relation au 
travail. D’une contrainte, le travail devient donc 
une source d’épanouissement, un moyen de progrès 
individuel, ce qu’il n’est aujourd’hui que pour les 
trop rares individus qui disent aimer ce qu’ils font. 
Le temps laissé disponible (temps plein ou partiel 
pour certains comme les retraités par exemple) peut 
et doit permettre un développement de l’économie 
sociale et solidaire ainsi que du travail bénévole 
associatif qui sont indispensables au renforcement 
du lien social. Serait ainsi renforcée l’utilité sociale, 
collective de toute personne n’ayant pas un travail 
salarié, un emploi. Et si travailler devient un plaisir, 
alors comment l’argument mettant en cause le 
revenu universel comme une incitation à la paresse 
et à l’assistanat pourrait-il encore tenir ? Débarrasser 
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le rapport au travail de sa dimension utilitaire de la 
subsistance, c’est reposer la place du travail dans 
son rôle social. De plus en plus se développe le 
travail collaboratif avec partage des ressources 
matérielles et humaines (machines, outils, savoir 
faire, intelligence, personnels). Là encore, la 
coopération, la mutualisation peuvent contribuer 
à diminuer la compétition entre tous et augmenter 
un partage raisonnable des richesses. Donner à tous 
les individus le moyen de trouver leur place dans 
la société, de payer leur « dette » à la société, c’est 
donner à tous un accès facilité à la dignité. 

Pour conclure, quelques propositions pour la 
franc-maçonnerie spéculative. La franc-maçonnerie 
française, la franc-maçonnerie «  libérale  » ou 
adogmatique en général et le Grand Orient de 
France en particulier ont eu un rôle important dans 
les évolutions sociales et sociétales de notre pays. 
Depuis la République et son triptyque «  Liberté, 
Égalité, Fraternité  » en passant par les principes 
de laïcité jusqu’à, ces cinquante dernières années, 
la libéralisation de la contraception, le droit à 
l’avortement, la bioéthique, le droit de mourir 
dans la dignité, la crémation, l’écologie et encore 
bien d’autres sujets, les francs-maçons, les franc-
maçonnes ont activement participé à ces avancées 
dans le sens de la construction d’une Humanité 
meilleure pour rendre plus libres les hommes et les 
femmes avec la préoccupation constante d’atteindre 
l’universalité des droits de la personne. 

La reconnaissance d’un droit universel à la 
subsistance fait partie des avancées encore à 
construire. Le revenu universel d’existence peut 
être une réponse à cette volonté d’assurer à chacun 
quelles que soient ses origines, ses aspirations, 
ses capacités une sécurité matérielle de vie. La 
valorisation du travail, de ses valeurs de partage et 
d’émancipation, au-delà de sa valeur marchande, 
concourt aussi à la construction d’une Humanité 
qui ne fait plus de l’individu simplement un 
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homo economicus mais un acteur de la concorde 
universelle. Au-delà de la forme que les contraintes 
économiques et les jeux partisans donneront à cette 
aspiration à la reconnaissance d’un droit universel 
à la subsistance, le Congrès des Loges du Centre 
suggère que le Grand Orient de France poursuive la 
réflexion dans la continuité de celle posée par cette 
question afin que les Frères et les Sœurs soient des 
acteurs de ce débat dans les Loges et sur le forum 
afin de répandre ainsi hors du Temple les vérités 
acquises.
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L’objectif principal et affiché de ce concept est 
de réduire les inégalités et d’éradiquer la pauvreté. 
Le revenu universel interroge sur la place du travail, 
les politiques de l’emploi, l’avenir de la protection 
sociale. Cette idée interroge toute la relation que 
l’homme entretient intimement avec le travail et 
bouscule les représentations habituelles, qu’elles 
soient issues de la tradition marxiste (le travail 
constitue l’essence de l’homme), protestante (le 
travail est une obligation morale et la réussite la 
marque du salut), chrétienne (le travail comme 
châtiment de la chute) ou antique (le travail comme 
asservissement). Notons que l’on trouve des 
partisans du revenu universel dans tout le paysage 
politique, chez les partisans d’un État providence 
comme chez ceux du libéralisme économique. On 
trouve aussi dans toutes les tendances des réactions 
dubitatives, voire des opposants à l’idée d’un revenu 
universel ; le sociologue et chercheur Jean Viard 
allant jusqu’à évoquer une « défaite de la pensée » !

Le revenu universel est une question récurrente, 
depuis sa première évocation dans l’Utopie de 
Thomas More. Elle a pris force et vigueur cette 
année en France avec la campagne présidentielle 
et par des initiatives prises dans plusieurs pays 
européens. Le Grand Orient de France avait déjà 
ouvert le débat notamment par les anciens Grands 
Maîtres Guy Arcizet et José Gulino. Le travail n’a 
pas été obligatoire à toutes les époques pour toute 
l’Humanité, et les rémunérations ont toujours été 
très inégales voire absentes par exemple pour les 
esclaves. Le travail est soit considéré comme une 
source d’épanouissement, soit comme une source de 
souffrances. C’est une valeur morale, philosophique 
prônée par les francs-maçons. De nos jours, on 
est souvent essentiellement identifié à travers son 
travail et ne pas en avoir déconsidère la personne. 
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Notre contrat social depuis 1945 est fondé sur le 
travail, et les personnes fragiles et en situation de 
chômage ne doivent pas être laissées sur le bord de 
la route.

On peut avoir une activité utile socialement mais 
non rémunérée et, dans le même temps, il existe des 
activités inutiles voire nuisibles et pourtant très bien 
rémunérées. Le niveau de rémunération n’a aucun 
rapport avec l’utilité sociale de l’activité. La plus-
value n’est pas non plus répartie équitablement pour 
les penseurs socialistes. Notre système de protection 
sociale est aujourd’hui majoritairement financé par 
des cotisations assises sur les salaires et complété 
par l’impôt ; la volonté de son maintien conduira 
à de nécessaires évolutions si l’emploi continue à 
diminuer. Le chômage important contribue à la 
pression sur le niveau des salaires. Beaucoup de 
salariés considèrent que leur travail n’a pas de sens, 
alors que beaucoup d’activités bénévoles sont très 
utiles. Il y a un débat : certains ne croient pas à « la 
fin du travail » ; néanmoins la simple augmentation 
du nombre d’humains sur terre rend l’adéquation 
«  1 adulte = 1 travail  » impossible. La principale 
concurrence sur le marché de l’emploi n’est plus 
seulement la délocalisation et la mondialisation ; le 
nombre d’emplois stagne dans les métiers les moins 
qualifiés (la robotisation des chaînes de montage), 
mais aussi de plus en plus dans les métiers qualifiés 
ou très qualifiés du secteur tertiaire compte tenu 
des progrès de l’IA (intelligence artificielle). Nous 
pouvons déjà le constater en médecine ou sur les 
places boursières. La question de la répartition 
des richesses est légitime et même prioritaire ne 
serait-ce que par fraternité et égalité, mais aussi 
pour l’équilibre de nos sociétés. La production de 
richesses augmente ; la question est sa répartition 
plus juste, et nous pouvons maintenant imaginer 
et proposer que ces richesses puissent financer les 
activités immatérielles, culturelles, éducatives et 
solidaires. Les dispositifs RMI puis RSA peuvent 
être vus comme des préfigurations du revenu 
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universel. Le travail peut être considéré comme 
une aliénation, une source de contraintes voire de 
souffrances, mais il est aussi source de satisfactions, 
d’épanouissement, de socialisation. Aujourd’hui, 
les travailleurs demandent aussi un salaire moral, 
de la reconnaissance, des conditions de travail qui 
favorisent le bien-être, un travail qui leur procure de 
la satisfaction, du plaisir. De ce fait, l’organisation 
du travail change déjà.

Le fondement éthique du revenu universel est 
qu’il restaure la dignité de l’homme. Son existence 
augmente les possibilités de choix d’un travail à sa 
convenance, privilège réservé jusque là aux plus 
favorisés. La liberté et la confiance sont données à 
chaque individu sur la façon d’utiliser ce nouveau 
revenu. Certains pourront trouver ce revenu 
suffisant pour vivre, en s’épanouissant dans des 
activités bénévoles ou culturelles, voire s’amuser 
ou ne rien faire. La finalité de l’existence ne sera 
plus de travailler mais d’être heureux. Le revenu 
universel peut encourager certains travailleurs 
à passer au temps partiel, ce qui favoriserait le 
partage du temps de travail et le nombre d’emplois 
disponibles. Il peut aussi servir à des étudiants, à 
des personnes en phase de création d’activités, non 
encore rémunératrices, et manquant de trésorerie 
pour les charges courantes. Les expérimentations 
menées dans plusieurs pays très différents montrent 
que les gens se donnent plus le temps de vivre, de 
se soigner et donc de consommer ce qui relance une 
certaine croissance.

Ce dispositif est actuellement à l’état de projet 
et il convient de progresser dans la définition des 
personnes éligibles : tout le monde ou certains ? 
Y aurait-il des contreparties et des engagements 
demandés ? Par ailleurs, le projet doit trouver son 
système de financement. Le dispositif présente 
un fort risque d’asservissement de l’individu, au 
niveau individuel. Il peut exister un risque de perte 
des solidarités anciennes et d’un renforcement 
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de l’individualisme du fait de ce revenu «  auto-
matique  ». La cohésion sociale pourrait se voir 
menacée. Il peut y avoir un risque d’inflation et une 
pression accrue sur la baisse du coût du travail. Ce 
pourrait aussi être la porte ouverte à un système 
généralisant la succession de petits contrats de travail 
sans continuité (à l’inverse de la sécurisation des 
parcours professionnels). Conçu en période de perte 
d’emplois, certains pensent que le revenu universel, 
paradoxalement, pourrait favoriser la robotisation.

Le revenu universel ne peut s’imaginer sans le 
principe de formation universelle. Il invite à se 
projeter dans une société à croissance plus lente, 
apaisée, où l’activité ne serait plus réductible au 
seul travail. Il ne peut s’imaginer sans couplages 
avec d’autres réflexions : sur les monnaies locales, 
la création d’un compte-temps personnel, un modèle 
de société collaboratif et participatif réhabilitant la 
noblesse des échanges ; la valorisation des travaux 
non voués à l’accumulation du capital à l’instar de 
l’économie sociale et solidaire ; une réorganisation 
de l’économie à l’échelle d’un territoire, les 
circuits courts, l’abandon du tout-jetable et de 
l’obsolescence programmée, l’économie des 
matières premières. Son montant devrait être adossé 
à l’idée que chaque personne puisse être autonome, 
cette légitimité nouvelle étant la marque d’une 
société évoluée. Loin d’instituer un effet d’aubaine, 
voire d’aumône, le revenu universel pourrait ainsi 
constituer un plancher en dessous duquel le revenu 
de chacun ne devrait jamais tomber. La question 
du financement n’est pas centrale dans cette 
synthèse, et il semble relativement aisé de trouver 
des ressources : redéploiement de certaines aides et 
nouvelles taxes, sur les transactions financières, sur 
les robots ; un nouveau partage, avec modification 
de la répartition entre les revenus du capital et les 
nécessités sociales...

Mais dans une approche maçonnique, examinons 
le revenu universel à partir de nos valeurs. Rappelons 
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d’abord qu’il n’est pas la solution à tout ! Il doit 
aller plus loin qu’un système de maintien de la paix 
sociale et pour nous, francs-maçons, s’orienter vers 
une élévation de l’être humain. Il pourrait constituer 
une nouvelle voie assez réaliste de l’émancipation et 
de la construction de l’individu. L’impétrant reçoit 
la lumière sans aucune contrepartie de travail et 
nous avons en Loge l’obligation morale de travailler 
dès que le tablier est porté, d’où peut-être l’idée que 
« percevoir son salaire » ne choque personne alors 
que l’on n’a fait qu’écouter ! Nous sommes en train 
de vivre une grande révolution. Soyons porteurs 
d’une idée généreuse. Les développements toujours 
plus rapides et spectaculaires de l’intelligence 
artificielle nous imposent de mobiliser au mieux 
une «  intelligence collective  » pour en anticiper 
les effets. Nous devons soutenir les initiateurs qui 
mettent l’humain au centre du travail. Certains 
pensent ou disent que ce projet n’est qu’utopie. Mais 
l’utopie est au cœur de la démarche maçonnique et 
il faut nous rappeler que c’est grâce à de tels espoirs 
un peu fous que nous avons pu obtenir la mise en 
place de la Sécurité sociale ou du salaire minimum 
en France. La France a su rayonner dans les siècles 
passés et le ferait encore en lançant ce projet fort 
à l’ampleur d’un pays. Ce n’est plus le temps de 
réfléchir aux principes du projet mais celui de le 
mettre en place, sous l’augure et pour la liberté, 
l’égalité, la fraternité.

Nous, francs-maçons du Grand Orient de France, 
travaillons à l’amélioration matérielle et morale, 
au perfectionnement intellectuel et social de 
l’Humanité. Le véritable intérêt du revenu universel 
peut être de nous faire travailler collectivement à 
la construction d’une société plus solidaire, plus 
fraternelle tournée vers la seule vraie richesse de 
cette planète : l’homme.
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Utopie réaliste ou fausse bonne idée, le revenu 
universel se définit comme un revenu inconditionnel 
pour tous, octroyé à tout individu dès sa naissance, 
sans condition de statut familial ou professionnel, 
son principe étant que l’on aurait droit à ce revenu 
parce qu’on existe et non pour exister.

Le revenu universel s’est invité sur le devant de 
l’actualité durant la campagne présidentielle. Son 
idée est pourtant née à la Renaissance, première 
période humaniste de notre histoire. Thomas 
More l’imagine en 1516 dans L’Utopie. En 1748, 
Montesquieu écrivait : « L’État doit à tous les 
citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un 
vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit 
point contraire à la santé. » Au XXe siècle, cette idée 
d’un revenu de base comme instrument de justice 
sociale est reprise. Milton Friedman développe 
ainsi la théorie du revenu permanent. En 1962, dans 
Capitalisme et Liberté, il expose son programme 
de combat contre la pauvreté. Ses travaux le 
conduisent à proposer un revenu, sous forme d’un 
crédit d’impôt universel. En France, plusieurs 
mouvements ont repris à leur compte l’idée d’un 
revenu d’existence. Le philosophe André Gorz, un 
des principaux théoriciens de l’écologie politique 
et de la décroissance, plaide pour un « revenu 
d’autonomie » qu’il conçoit comme un moyen de 
s’affranchir de l’aliénation du travail. Pour Michel 
Foucault, ce revenu versé inconditionnellement 
permettrait de se libérer du contrôle social étatique, 
attaché à la vérification des droits sociaux. De 
nombreux chercheurs et universitaires ont relancé, 
ces dernières décennies, les travaux sur le revenu 
universel. Les économistes français Yoland Bresson 
et Henri Guitton ont fondé, en 1985, l’Association 
(AIRE) pour l’Instauration d’un revenu d’existence. 
Yoland Bresson a également constitué, avec le 
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philosophe belge Philippe Van Parijs, le Basic 
Income European Network, réseau européen puis 
mondial de chercheurs sur le sujet. À noter que le 
terme de revenu a été choisi à dessein plutôt que 
celui d’allocation. 

Comment définir le travail ? Le travail est 
l’activité humaine exigeant un effort soutenu, qui 
vise à la modification des éléments naturels, à la 
création, à la production de nouvelles choses, de 
nouvelles idées. Rappelons aussi l’affirmation de la 
Déclaration des droits de l’homme de 1948. Toute 
personne a droit au travail, au libre choix de son 
travail, à des conditions équitables et satisfaisantes. 
Il convient cependant de distinguer travail et emploi. 
Le travail ne manque pas, c’est l’emploi rémunéré 
qui est plus rare, en référence l’ouvrage des 
philosophes Ariel Kyrou et Bernard Stiegler dans 
lequel la production de valeur et sa redistribution 
hors salaire se posent à neuf. C’est toute notre 
économie qui est à reconstruire, l’occasion d’opérer 
une transition de la société consumériste, celle de la 
gabegie, de l’exploitation et du chômage, vers une 
société contributive.

Rappelons-nous que le substantif «  travail  » 
dérive du mot latin trepalium qui était un instrument 
de punition des esclaves de l’Antiquité et un 
tourment psychologique au Moyen Âge. Pourquoi 
travaille-t-on et de quel travail parlons-nous ? Celui 
de la satisfaction des besoins primaires ? Celui du 
lien social ? Celui de l’affirmation de soi ? Celui des 
bénévoles des associations ? Celui des parents au 
foyer ? Il y a de nombreuses manières de répondre 
à ces questions. On travaille pour un salaire, pour 
se loger, se nourrir, pour entretenir sa famille, pour 
exister socialement, pour se réaliser, par intérêt pour 
le travail que l’on fait, parce qu’il faut le faire, pour 
transmettre son savoir, pour une protection sociale, 
pour une considération, pour des droits, mais aussi 
pour accumuler richesses et pouvoir, parce que l’on 
a toujours travaillé, parce que le travail nous éloigne 
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de l’ennui et que l’oisiveté semble un danger. Mais 
la notion de travail peut-elle se limiter à la location 
du temps de vie d’une personne ? Le développement 
de l’État social, grâce à des taux de croissance 
historiquement élevés, a permis à notre société de 
sortir de la « nécessité » et de laisser progressivement 
la place à l’éthique de l’épanouissement par le 
travail. Les anciennes formes d’organisation du 
travail entrent en contradiction avec le besoin 
de réalisation de soi, revendiqué par un nombre 
croissant de personnes. La relation au travail évolue 
indéniablement vers le besoin de plus de liberté, 
d’une approche plus coopérative. Du servage de 
l’Ancien Régime, battu en brèche par la Révolution 
française, en passant par la paupérisation de la classe 
ouvrière due à la révolution industrielle, jusqu’aux 
dernières décennies de crises économiques dans les 
pays industrialisés, se dessinent aujourd’hui deux 
tendances complémentaires : le désamour du travail 
et la recherche d’un nouveau modèle, n’oubliant 
pas l’ennui au travail (bore out) et l’épuisement 
professionnel (burn out). 

N’avons-nous pas déjà connu de nombreux 
bouleversements ? L’informatique, la robotisation, 
les transports ou la communication ont consi-
dérablement participé à modifier le quotidien de 
notre relation au travail. Cette évolution irréversible 
n’a, hélas, pas permis à tout le monde de bénéficier 
des fruits de ces changements majeurs. Beaucoup 
sont restés sur le bord de la route. Le travail 
se transforme aussi qualitativement. Robots et 
numérique révolutionnent les processus et nous 
éloignent des «  Temps modernes  » de Chaplin. 
On dépasse désormais largement la simple auto-
matisation des activités physiques. Tout ce qui relève 
de la logique peut également être automatisé. Qu’il 
s’agisse de comptabilité, traduction, secrétariat ou 
même de diagnostic médical. La transformation 
juridique du travail inquiète également. Après le 
mouvement séculaire qui a tendu à réglementer le 
monde du travail, on assiste au mouvement inverse : 
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précarisation, ubérisation dont le statut d’auto-
entrepreneur est le symbole. 

Si le revenu universel est une rupture évidente 
entre travail et revenu, il n’est cependant pas 
une fracture. Même si son application semble 
aujourd’hui une illusion, qui peut avoir oublié qu’il 
y a quelques décennies l’idée des congés payés, de 
la retraite, des 40 heures, du congé maternité ou de la 
protection sociale passait pour une joyeuse utopie ? 
La nécessité d’une rémunération reste omniprésente 
et la dissociation de ces deux paramètres apparaît 
comme fondamentale pour ne pas entraîner peut-
être un désintérêt pour le travail qui ne serait plus le 
moteur du fonctionnement de notre société. 

Qu’en est-il du rapport au travail des différentes 
générations ? Sociologue, chercheur à Dauphine, 
Dominique Méda prédit la fin du travail depuis 
de nombreuses années. Le temps de travail a 
d’ores et déjà été divisé par deux depuis un siècle.  
La professeure affirme une claire désaffection 
de la valeur travail due aux difficultés que sont : 
chômage, délocalisations, précarisations, salaires 
en berne, écarts selon le sexe et inégalités sociales 
qui favorisent dangereusement la croissance de la 
pensée extrémiste. Le salariat ne remplit plus sa 
promesse d’intégration. Est-il finalement possible 
de réconcilier l’ethos contemporain du travail, porté 
notamment par les femmes et les jeunes, en proposant 
un projet fondé sur la qualité de l’emploi ? Que sera 
le travail demain ? Quelle sera son organisation ? 
Sera-t-il encore humain ? Le fait qu’il n’y ait plus 
jamais suffisamment d’emplois dans nos sociétés 
avancées, que les algorithmes et l’intelligence 
artificielle proposeront à notre place l’amélioration 
de la productivité nécessaire à l’équilibre de notre 
système économique, est à craindre. En 1970 
déjà une étude de l’université d’Oxford calculait 
que 42% des emplois disparaîtraient à l’horizon 
2025. Nous ne connaissons pas encore les métiers 
qui émergeront dans les prochaines années, mais 
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nous pouvons deviner qu’ils apparaîtront dans des 
domaines à forte valeur ajoutée. 

Certains qualifient le revenu universel 
d’irresponsable, d’une atteinte à la dignité humaine, 
d’une rente à vie inadmissible, d’une tentative de 
s’accommoder du capitalisme financier actuel, voire 
d’un assistanat perpétuel qui déresponsabiliserait le 
citoyen, briserait la valeur du travail, l’exclurait de 
la protection sociale et se transformerait rapidement 
en instrument de relégation et d’exploitation. 
D’autres, en majorité, pensent au contraire qu’il 
redonnerait sa dignité à son bénéficiaire pour 
obérer les conséquences de la précarité et remettrait 
l’homme debout. Il deviendrait un filet de sécurité 
atténuant les effets de la restructuration de l’emploi. 
La « dignité » représentant le pont entre les deux 
réflexions contradictoires. D’autres encore émettent 
l’idée qu’au-delà du filet de sécurité, le revenu 
universel permettrait de reconnaître dans le travail, 
les valeurs humaines dans toutes leurs diversités et 
replacerait « l’être » avant le produire. L’idée du 
revenu universel est ainsi le signal d’un véritable 
espoir qui rompt avec une vision pessimiste de la 
nature humaine, égoïste et sécuritaire, avec un 
modèle individuel, envolé avec le leurre du plein 
emploi, au profit d’un droit à une vie possible. 
Actuellement, le travail nous semble une nécessité 
absolue et l’objectif de donner du travail à chacun 
une priorité. Pour conserver son emploi, on sacrifie 
sa famille, on ne s’occupe plus de ses anciens, on 
néglige parfois sa santé. 

Intégrer le souci d’autrui, dans la réflexion sur 
le revenu universel est une évidence et l’espoir 
d’assurer au plus grand nombre une vie décente en 
indiquant que 13% des ménages vivent en France 
sous le seuil de pauvreté fixé à 908 euros par mois, 
qu’un tiers des ménages exprime un net sentiment de 
difficultés d’existence et que plus de 40% des ayants 
droit ne touchent pas les minima sociaux, car il est 
trop complexe, pour eux, de faire les demandes. 
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Par son côté solidaire, le revenu universel tendrait 
à répartir équitablement les richesses, il devrait 
permettre l’accès à davantage de liberté, d’équité 
puisque qu’il s’adresse à tous sans distinction. Il 
permettrait de valoriser les autres formes d’activités 
telles le bénévolat, l’action citoyenne, la culture 
ou encore l’implication dans la vie politique, tout 
en favorisant les nouveaux métiers, il permettrait 
de stimuler la créativité, et le retour du sens du 
travail. L’inconditionnalité du revenu universel 
pourrait offrir plus de justice, établir un climat de 
concorde sociale. Son universalité et sa permanence 
devraient donner un élan nouveau, nécessaire, à 
l’émancipation des femmes et des jeunes privés 
de RSA avant l’âge de 25 ans. Il permettrait de 
démocratiser l’accès à l’enseignement supérieur en 
minimisant le déterminisme de classes prégnant dans 
nos sociétés. Le revenu universel pourrait offrir de 
vrais choix en termes d’orientation professionnelle 
des jeunes. Ces derniers seraient moins guidés 
par les avantages financiers liés à un futur métier 
lucratif mais par l’intérêt des disciplines. De plus en 
plus de jeunes se demandent si leur travail est utile 
à la société. Il faut enfin noter la place du travail 
domestique, longtemps considéré comme un non-
travail, voire un loisir. Transformer notre vision 
du travail en faisant aussi apparaître les tâches des 
personnes indispensables au fonctionnement de 
notre société est nécessaire. 

Si « L’homme est le seul animal voué au 
travail », déclarait Emmanuel Kant, devons-nous 
continuer de glorifier le travail comme il y a trois 
siècles ? Comme un concept dont l’histoire, le 
progrès, les connaissances et la modernité ont 
révolutionné l’esprit ? S’impose à nous francs-
maçons un malaise supplémentaire dans la mesure 
où nous avons mis la nécessité du travail dans nos 
présupposés. Admettre que le travail puisse être une 
variable d’ajustement nous contraint à rééquilibrer 
nos valeurs en concédant qu’il ne soit pas l’un des 
devoirs essentiels de l’homme. Nous échapperions 
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à la condamnation religieuse de devoir « gagner 
notre pain à la sueur de notre front ». Le revenu 
universel permet-il de répondre à l’objectif de la 
franc-maçonnerie ? « Tend-il vers une amélioration 
matérielle et morale, au perfectionnement intellec-
tuel et social de l’Humanité » ? Le revenu univer-
sel nous interroge et nous remet en question. 
C’est indéniablement un vecteur de progrès et 
d’émancipation qui pourrait stimuler d’autres formes 
d’activités. Les Loges étendent leur questionnement 
en proposant l’existence possible d’un bonheur 
décoléré de l’argent qui se fonderait sur l’échange, 
l’entraide et surtout la conscience d’appartenir à 
une communauté. Elles affirment, sans s’attarder 
sur sa faisabilité, qu’il est en adéquation avec nos 
valeurs humanistes de solidarité et de socialisation. 
John Keynes n’avait-il pas rêvé  : « Lorsque les 
économistes auront rejoint l’arrière-plan, auront 
aussi disparu le travail sans fin, la servitude et 
l’exploitation des humains. Règneront alors l’art, le 
temps choisi, la liberté. » ? 

En conclusion, aux concepts anciens du travail 
qu’il faut faire évoluer, un nouveau paradigme 
qui incarne un futur ouvert nous laisse imaginer 
une société plus attrayante. Le travail ne fait sens 
qu’à proportion de l’amour qu’on lui porte. Le 
changement fait peur mais le monde a déjà changé. 
Changeons notre regard sur le monde pour le faire 
évoluer. La difficulté n’est pas de comprendre les 
idées nouvelles mais d’échapper aux anciennes et 
citons Victor Hugo qui aurait dit que rien n’arrête 
une bonne idée quand son heure est venue !
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Réapparu surtout depuis la montée du chômage de 
masse dans les années 1980, le revenu universel, ou 
de base, d’existence, ou revenu universel de dignité 
et d’existence, ce revenu que nous qualifierons 
d’universel  n’est pas une idée neuve puisqu’au XVIe 
Thomas More, dans L’Utopie, imagine une île où 
chacun serait assuré des moyens de sa subsistance 
sans dépendre de son travail. Ensuite, cette idée 
sera reprise par Thomas Paine et, plus tard encore, 
des hommes aux conceptions idéologiques 
différentes, proposeront un revenu universel sous 
des formes variées, tels Martin Luther King, 
Milton Friedman, André Gorz, Yoland Bresson ou 
Bernard Friot.

Il convient donc de définir ce que pourrait être 
le revenu universel. Il consisterait à verser, tous les 
mois, une somme d’argent identique à tous, hommes, 
femmes et enfants d’un pays, tout au long de leur 
vie, sans aucune condition et il pourrait même être 
cumulé avec d’autres revenus comme les salaires. 
En versant à chacun un revenu suffisant pour couvrir 
les besoins de base, chacun aurait la liberté de bâtir 
son projet de vie en faisant des va-et-vient entre vie 
professionnelle, formation et famille, en réduisant 
volontairement son taux d’activité pour libérer du 
temps et développer diverses activités (sportives, 
culturelles, artistiques, sociales etc.) plutôt tournées 
vers les autres. Cette liberté serait sécurisée par un 
revenu universel assurant les moyens de vivre hors 
du niveau de pauvreté, favorisant ainsi l’évolution 
individuelle et collective.

Au-delà de l’aspect pratique qui peut révéler de 
larges nuances, une définition plus philosophique, 
ou tout simplement maçonnique, était déjà proposée 
en 2003 par le Grand Orient de France : « C’est un 
revenu inconditionnel, versé à tous les habitants d’un 
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pays, tout au long de leur vie, non pas pour exister 
mais parce qu’ils existent ». Dans cette éventualité, 
la question est bien celle de notre perception et de 
notre réflexion en tant que francs-maçons face à un 
revenu acquis sans contrepartie, notamment celle 
de travailler. Dans toute analyse ou débat, le rôle du 
Grand Orient de France est de dresser un cadre où 
l’être humain est le sujet central. Voilà pourquoi la 
question nous interroge, car elle semble opposer deux 
méthodes d’attribution des solidarités humaines, 
celle qui passerait par une protection sociale liée 
au travail et celle dont la solidarité se réaliserait par 
l’attribution d’un revenu universel. Celui-ci interroge 
donc très directement notre relation au travail. 

Les Loges, en général, restent attachées à la valeur 
travail et aux protections sociales qu’elle génère par 
les cotisations sociales. Les solidarités s’expriment 
envers ceux qui ont travaillé par ceux qui travaillent et 
tout le monde tient à cette particularité, peut-être très 
française, malgré toutes les tentatives de les remettre 
en cause. Parallèlement, le RSA et la CMU couvrent 
d’autres populations plus exclues. Il reste que tous 
nos concitoyens ne sont pas couverts et il subsiste 
des situations difficiles comme celle des jeunes qui 
n’ont jamais travaillé ou qui poursuivent des études. 
Dans ces conditions, un revenu universel pourrait 
donner une réponse à toutes les situations mais à 
condition de conserver notre système de solidarité, 
acquis de haute lutte. Ceci dit, un revenu universel 
a minima risquerait de jeter un voile sur la pauvreté, 
d’entériner les théories de fin du travail pour tous, 
de créer de nouvelles marges. En revanche, si son 
niveau était tel qu’il puisse éradiquer la pauvreté, 
alors il deviendrait un accélérateur du travail car il 
en supprimerait subordination et aliénation et, par 
ailleurs, permettrait le développement d’activités 
personnelles et autonomies créatrices de valeurs.

Rappelons que le droit au travail est inscrit dans le 
préambule de la Constitution : « Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d’obtenir un emploi […]. 
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Tout être humain qui […]  se trouve dans l’incapacité 
de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des 
moyens convenables d’existence ». Le travail peut 
être défini comme action de produire de la valeur, 
des biens ou services à destination d’autrui. Vécu 
comme contrainte ou épanouissement, il occupe 
une place centrale et reste dans notre imaginaire un 
moyen d’indépendance et d’insertion dans la société. 
Aujourd’hui, il semblerait que son caractère utilitaire 
se heurte à une réflexion sur son sens. Le chômage, 
étant de fait structurel, institutionnel, est banalisé. 
D’où la nécessité de construire une nouvelle relation 
de l’homme avec le travail. Si l’on considère la 
dégradation des conditions de travail menant à 
l’extrême, au burn out ou au suicide, si le travail 
n’évite plus incertitude, fragilité et précarité, dans 
ces conditions, il est permis de considérer le travail 
comme l’un des lieux privilégiés de l’aliénation.

Au-delà de sa fonction de rémunération, le 
travail devrait s’entendre dans sa dimension globale 
d’épanouissement et de socialisation, et si la valeur 
de l’individu ne se résume pas à sa contribution 
au PIB, elle devrait s’étendre à sa participation 
au « bonheur général ». Il existe dans notre 
République des aides sociales et des mécanismes 
de compensation pour les populations précarisées, 
âgées ou handicapées qui, sans être universels, 
sont des revenus minimaux d’existence. Le revenu 
universel nous questionne donc sur le modèle de 
société que nous voulons, sur notre attachement à 
la valeur travail et sur l’ensemble des médiations 
collectives à la base de notre « vivre ensemble ». 
Ces médiations, essentiellement bâties autour du 
travail, sont fragilisées. Même si l’OCDE affirme 
que 10% seulement des emplois seraient menacés par 
la révolution numérique, il n’en reste pas moins que 
l’automatisation, la numérisation, le développement 
des NTIC ou des Blockchains, la pratique des 
délocalisations de la production, ont détruit plus 
d’emplois qu’elles n’en ont créés. La société du plein 
emploi serait-elle donc derrière nous ?
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Pour le plus grand nombre, ce travail productif 
ne tient plus ses promesses, tant en qualité de vie 
que de stabilité. Il se précarise, s’ubérise et n’offre 
plus de revenus suffisants. Que l’on ait un travail ou 
pas, remettre en cause notre relation au travail est 
très anxiogène et nous fait ressentir un sentiment de 
dépossession, voire de souffrance. De plus, même 
si le RSA et la CMU échappent à cette relation, 
nos droits sociaux sont associés à des cotisations 
sociales, élément essentiel de répartition solidaire 
issue du Conseil national de la résistance, dans des 
circonstances économiques bien plus difficiles que 
celles que nous connaissons aujourd’hui.

La question du revenu universel interroge non 
seulement notre relation au travail mais aussi 
notre relation au politique, au temps et à la vie. 
Les syndicats, par exemple, proposent plutôt une 
réforme du travail, pour que le salarié ne soit plus 
dans la subordination mais dans la démocratie et 
l’égalité, à l’image des coopératives. Ils militent 
aussi pour une réduction massive du temps de 
travail qui répondrait équitablement aux objectifs de 
plein emploi et à l’accès à du temps libre disponible 
pour la vie sociale, citoyenne et le bénévolat. Ceci 
tout en maintenant des systèmes de solidarité entre 
générations, une couverture sociale sur la santé et 
un service public gratuit. L’homme entretient une 
relation paradoxale au travail. Il peut être vécu 
comme un châtiment, source d’aliénation, mais 
aussi comme un élément d’identification, un droit 
fondamental, facteur de lien social, source indi-
viduelle et collective d’épanouissement.Toutefois, 
la question se pose : pourquoi donc travailler ?  
La réponse paraît évidente de par la nécessité d’une 
activité productive pour se nourrir, se loger, se 
procurer les moyens d’assurer son intégrité et son 
existence, tant individuelle que sociale, en fait sa 
liberté individuelle, point d’entrée de nos libertés 
collectives. Cette recherche d’indépendance et 
d’autonomie est aussi une forme de civisme pour 
soi, en faisant au mieux ce que l’on doit, en se 
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responsabilisant pour ainsi assumer un rôle clé dans 
la cité. C’est aussi un civisme pour le bien commun 
en contribuant à la production répondant aux 
besoins de nos communautés (famille, ville, région, 
pays et au-delà).

L’article 25 de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1948 indique que « toute 
personne a droit à un niveau de vie suffisant pour 
assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, 
notamment pour l’alimentation, l’habillement, les 
soins médicaux, le logement ainsi que pour les 
services sociaux nécessaires ». Le revenu universel 
est souvent ressenti comme une utopie réaliste 
avec l’ambition noble de repenser sans cesse 
une société fondée sur le partage et la solidarité, 
une société où l’emploi ne serait plus le seul 
étalon de reconnaissance sociale. La création de 
richesse par des palettes d’activités nouvelles et 
partagées, solidaires et durables, serait valorisée. 
L’homme et la nature seraient remis au centre 
des problématiques politiques et économiques. 
Le franc-maçon rêve d’un monde qui abolisse les 
inégalités structurelles empêchant un tout petit 
nombre de nantis de privatiser une richesse, par 
essence collective, bien commun de l’Humanité. 
Une réflexion utopique qui nous incite à nous 
projeter dans une organisation sociale à réinventer. 
Le revenu universel, en désacralisant notre rapport 
au travail productif, pourrait redonner du sens au 
travail devenu impersonnel. Il enrichirait la notion 
de travail en lui donnant une dimension citoyenne 
et en orientant les activités humaines vers l’intérêt 
général. Ce serait gagner en liberté, en nous libérant 
du temps de la marchandise pour un temps de vivre 
différent. Nous serions plus libres de choisir notre 
temps de travail, plus libres de nous opposer aux 
mauvaises conditions de travail, aux injonctions, 
favorisant ainsi nos rapports de solidarité.

Le revenu universel pourrait s’envisager aussi 
comme une aide à l’accomplissement professionnel 
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et personnel, pour libérer de la créativité, se former, 
changer de vie professionnelle, aider les jeunes 
entrepreneurs ou agriculteurs, prendre des risques 
en explorant des voies jusqu’ici inexplorées. Il 
pourrait garantir une certaine dignité dans le fait 
de pouvoir vivre sans être jugé selon des critères 
marchands. Il impliquerait un arbitrage permanent 
entre nos besoins d’épanouissement, de loisirs et 
de revenus. La définition de chaque être humain se 
ferait sur ce qu’il est, non sur le travail qu’il occupe, 
ni sur sa situation sociale. En outre, il serait facteur 
de lien social, d’utilité sociale et permettrait ainsi de  
« refaire société ». Dans une économie compensatrice 
et inclusive, le revenu universel pourrait être une 
nouvelle forme de contrat social. Dans l’interaction 
entre société et individus, il serait plus facile de 
réinventer la société et de tenter des expériences. 
Le revenu universel pourrait être un support de 
la justice sociale et de la répartition des richesses 
en donnant à chacun l’opportunité de trouver sa 
place, de s’épanouir, de s’autonomiser. Il découle 
d’un impératif de partage car qui peut dire que 
l’appropriation est fondée et morale ? Il ne suffit pas 
de pain pour être libre et le sentiment d’appartenance 
à une communauté est l’une des conditions de la 
liberté et de la dignité. Ajoutons qu’en s’attaquant à 
la misère et à l’exclusion, nous pourrions éradiquer 
les effets de certaines violences et aller vers plus de 
paix car l’instabilité et l’insécurité de quelques-uns 
devient à terme, l’instabilité et l’insécurité de tous.

Le revenu universel, malgré son apparente 
simplicité, impose des choix structurants : considérer 
les hommes et les femmes comme des citoyens et 
non comme des consommateurs, sans charité mais 
dans l’accomplissement de soi et de l’homme, sur le 
principe de solidarité. Il induirait une vision sociétale 
où « être » serait plus important qu’« avoir ». Il ne 
pourrait s’installer que dans une nouvelle économie 
collaborative et une société ternaire éducative, 
humaniste et fraternelle, purgée de la soumission 
consumériste et de la pauvreté. L’éducation jouerait 
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un rôle moteur car, étendue au-delà de l’obligation 
scolaire, elle serait la fabrique de l’humanisme.

Dans la relation revenu universel/travail, l’idée 
que seuls les membres qui occupent un emploi 
productif contribuent aux richesses créées est 
fausse car tous, par leur action salariée ou bénévole, 
large ou faible, productive ou non, contribuent à la 
création de ces richesses comme acteurs directs ou 
indirects, producteurs, consommateurs, ou tout à la 
fois. Ici, la notion de travail, au-delà de l’emploi, 
doit prendre toute sa dimension, toute sa valeur.

Reste la question de la contrepartie car il est 
difficile, dans une communauté de droits et de devoirs, 
de recevoir sans donner. Le revenu universel ne peut 
se concevoir sans contrepartie, sans engagement 
individuel pour et dans le fonctionnement collectif 
et l’intérêt général, un engagement contractuel 
accompagné par des médiateurs, un nouveau contrat 
social. Nous devons imaginer des moyens pour que 
les activités bénévoles, domestiques, l’entraide et 
l’éducation, la formation, les activités artistiques, 
soient des activités reconnues donnant droit à un 
revenu. Comme il y a des contrats de travail, il pourrait 
y avoir des contrats d’activités. Là aussi l’éducation 
aurait un rôle moteur d’accès au civisme. Le revenu 
universel pourrait aussi nous apprendre l’« humilité » 
car admettre que son voisin mérite autant que soi une 
rétribution pour sa contribution à la société, nécessite de 
reconnaître les liens de profonde interdépendance qui 
unissent les membres d’une société. En cas d’adoption 
d’un revenu universel, il serait aussi nécessaire de 
ne pas exclure définitivement certains travailleurs 
du marché du travail tels que les personnes malades, 
victimes d’un handicap ou à faibles qualifications. 
Il faudrait aussi veiller à l’égalité hommes/femmes. 
Enfin de nombreuses Loges souhaiteraient que 
l’adoption éventuelle d’un revenu universel ne le 
soit pas seulement dans un seul pays. Certaines le 
proposent pour l’Europe, d’autres le symbolisent par 
cette simple question : « À quand un revenu universel 
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pour l’Humanité entière ? » Si l’on reste sur des 
positions dualistes, les arguments des uns ou des autres 
s’entendent parfaitement, d’où la difficulté de faire un 
choix, si seulement il y en a un à faire.

Sachons tout de même que le revenu universel est 
interprété essentiellement de deux manières princi-
pales, même si d’autres visions viennent les nuancer :

•	 l’une, sociale ou de redistribution, le conçoit 
comme un revenu socialisé universel dont 
l’objectif premier est de promouvoir le droit à 
la dignité en instituant une véritable égalité des 
chances, en assurant un minimum vital ;

•	 la seconde, que l’on qualifiera de libérale, 
au sens économique du terme, introduit une 
rationalisation du système d’aide sociale, 
une suppression du salaire minimum, une 
déréglementation du marché et du droit du travail.

Ces deux interprétations jettent nécessairement le 
trouble sur cette question épineuse.

Certaines soulignent aussi le danger de l’oisiveté. 
Certes, le franc-maçon refusera toujours un monde 
d’oisiveté, un monde sans droit au travail, sans 
droit du travail, une société sans État garant de la 
juste répartition des richesses ou de la répression 
des abus. Les deux propositions révèlent des 
références communes : solidarité, partage, liberté, 
dignité, éducation, justice sociale, utilité sociale, 
intérêt général, épanouissement, autonomie, 
créativité, exclusion/inclusion, vivre ensemble, 
sens, humanisme... Toutes ces valeurs existent au 
centre de l’une ou l’autre des options et c’est peut-
être pour cela qu’elles peuvent cohabiter malgré 
une apparente opposition. Alors, pourquoi pas les 
deux systèmes  ? Le système de solidarité propre 
au travail et un revenu universel pour ceux qui en 
sont exclus momentanément ou qui font le choix 
volontaire de s’en extraire pour un temps afin 
d’accomplir des activités autres que productives ? 
Par ailleurs, est-il besoin que chacun reçoive un 
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revenu universel ? Les personnes qui vivent de leurs 
rentes ou qui perçoivent de gros revenus en ont-elles 
besoin ? Peut-être pourrions-nous nous contenter 
de répondre aux besoins des gens, aux problèmes 
qu’ils rencontrent, ici et maintenant, dans le cadre 
de leur travail ou hors de ce cadre, sans laisser 
jamais quiconque au bord du chemin ? Et comme 
ce revenu ne serait pas universel pourquoi ne pas le 
nommer « revenu de bien-être » ?

Que l’on adopte le revenu universel un jour ou que 
l’on reste sur une pure défense de la valeur travail et de 
la protection sociale, ou que l’on fasse les deux, nous 
ne pourrons faire l’impasse sur une profonde remise 
en cause de nos modes de vie, de consommation, 
induisant une indispensable transition écologique, une 
sortie du productivisme, et l’invention d’un monde 
de la décroissance des gâchis, des déchets et des 
injustices, un monde de la croissance des modes de 
développement durable mais aussi de la simplicité, de 
la culture et des valeurs humanistes de liberté d’égalité 
et de fraternité, défendre et illustrer une société moins 
envieuse, plus apaisée, plus égale, plus juste, plus 
optimiste, plus heureuse, plus éduquée, plus libre, plus 
humaniste. 

On le voit, le revenu universel bouscule nos modes  
de raisonnement mais ouvre un champ d’exploration  
de ce que pourrait être l’avenir de l’Humanité dans 
un monde où la production de richesse serait enfin 
socialisée.

Concluons par trois citations :
•	 « La suprême récompense du travail n’est pas 

ce qu’il vous permet de gagner mais ce qu’il 
vous permet de devenir. » (John Ruskin)

•	 « Il n’est rien de plus fort qu’une idée dont 
l’heure est venue. » (Victor Hugo)

•	 « I have a dream. » (Martin Luther King)
Et pourquoi ne pas ajouter cette citation anonyme 

africaine :
•	 « Le monde est fait de plusieurs matins. »
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Région 9
Ouest

Ce revenu universel prend le statut de postulat et 
nous entérinerons ce fait. Il ne s’agit pas d’échanger 
sur le bien-fondé ou la faisabilité d’un tel revenu, 
mais bien de réfléchir aux conséquences de son 
éventuelle mise en œuvre sur la place du travail 
dans l’organisation de notre société. Si ce sujet 
du revenu universel appelle tant de contributions 
différentes, s’il suscite tant de controverses et tant 
d’éparpillement, c’est parce que la société a compris 
que toutes les pistes innovantes devaient être mises 
en débat de façon à ce que notre relation au travail 
s’apaise, cesse d’être génératrice de peurs et de mal-
être, et réponde à notre souci qu’aucun individu ne 
soit exclu du champ de la réponse produite.

Depuis les temps les plus reculés, toute l’énergie 
de l’homme et toute son intelligence se sont 
mobilisées pour assurer sa sécurité et être de moins 
en moins dépendant de la nature, qu’il transforme 
par son travail. Dès l’Antiquité, une division du 
travail s’instaure entre les esclaves qui travaillent 
et les riches qui œuvrent à des tâches dites nobles 
comme l’art militaire ou la politique. Cette situation 
ne change guère dans la société féodale. Il faut 
attendre le XVIIe siècle pour que les notions de 
travail des gueux et des riches se rejoignent, Se 
dessine alors un besoin d’exister et de s’intégrer par 
le travail dans la société qui se divise désormais en 
classes sociales.

En réalité cette notion de travail, comme 
primauté du « faire société » est une valeur récente. 
Au cours des XIX et XXe siècles, de nombreux 
conflits sociaux éclatent. Le bilan de ces conflits 
se traduit par une organisation du travail qui tend 
à l’efficacité, à la qualité, donc à un développement 
non seulement de la valeur ajoutée mais aussi, par 
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l’interventionnisme de l’État, de la qualification et de 
la technicité. La formation, la professionnalisation 
de l’homme au travail se met en place dès le plus 
jeune âge. Cette évolution de la notion de travail a 
permis d’augmenter les revenus du travailleur mais 
elle a aussi permis à l’homme de tirer une fierté de 
son travail, ainsi qu’elle a permis, au fil du temps, 
de favoriser l’émancipation des femmes. Tout a été 
fait pour que l’homme s’accomplisse dans le travail, 
en tire un statut social et un revenu lui permettant 
de se positionner sur l’échelle sociale, bien souvent 
un cran au-dessus de celui de ses parents. Tant 
que ces principes étaient bien huilés, la machine 
fonctionnait correctement, les tensions pouvaient se 
réguler. Mais la machine s’est déréglée, la finance, 
les fonds de pension, la primauté du spectacle, dans 
le sport comme dans les médias, le développement 
du commerce souterrain et des trafics font que la 
richesse dépend de moins en moins du travail de 
l’homme, remettant en cause la valeur de son travail, 
voire sa raison d’être.

Dans un premier temps, l’État a pallié au plus 
urgent pour colmater les brèches. Mais avec la 
dilution du capital et la primauté des objectifs à 
court terme des actionnaires en contradiction avec 
l’intérêt de long terme de l’entreprise, des territoires 
et des salariés, la finalité du travail a perdu son 
sens. Il est en train de redevenir un asservissement 
moderne, dont chacun devrait vouloir se libérer. 
Et pourtant, être exclu du monde du travail revient 
à vivre en marge de la société, et les chômeurs 
sont des êtres mutilés. Nous vivons une véritable 
panne sociétale qui ne doit pas faire défiance à des 
solutions novatrices.

Force aussi est de constater que les référentiels ont 
changé, que la multiplication des besoins éphémères 
et renouvelables a conduit à une société d’abondance 
dont le message est qu’il faut consommer pour créer 
des emplois. Le gaspillage de nos richesses devient 
le socle de notre travail, lequel finit par ne plus 
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avoir de sens, nous dépossédant de notre liberté et 
de notre créativité. Il nous faut également intégrer 
le fait que faire travailler les machines plutôt que 
l’humain est une victoire de l’Humanité. Plus les 
machines généreront de richesse, plus les humains 
pourront en bénéficier. Mais c’est cette richesse-là 
qu’il faut mieux répartir en ne la réservant pas à un 
nombre de plus en plus faible de privilégiés.

Alors en quoi le revenu universel changerait-il 
la relation au travail ? Le revenu universel serait-il 
une utopie dangereuse ? Il découragerait le travail 
et engendrerait des sociétés de fainéants, sans goût 
de l’effort et du bien commun, des citoyens assistés, 
se contentant de peu et profitant des richesses créées 
par les autres et, au final, ne servant à rien. Le revenu 
 universel peut au contraire permettre de travailler, au 
sens d’être utile à la communauté, sans pour autant 
tirer ses moyens de subsistance directement de ce 
travail. Car toute activité n’est pas nécessairement 
sanctionnée par le marché. Mozart aurait-il écrit La 
flûte enchantée s’il avait dû être serveur dans une 
auberge de Salzbourg ? Certainement pas. Il faut bien 
vivre et si des princes ne leur avaient pas versé une 
forme de revenu d’existence, les artistes auraient-ils 
pu créer leurs œuvres et nous les transmettre ?

Par ailleurs, si l’on prend acte de la situation 
actuelle, il est nécessaire de repenser l’économique 
en considérant la question de la pauvreté comme 
centrale. Le revenu universel change la donne 
en cela qu’il permet à chacun de disposer de 
ressources suffisantes pour vivre et cela de façon 
inconditionnelle. Lionel Stoléru, fervent défenseur 
de l’impôt négatif, une des formes du revenu 
universel, écrit en 1977 dans son ouvrage Vaincre la 
pauvreté : « accepter l’impôt négatif, c’est accepter 
une conception universaliste de la pauvreté fondée 
sur la nécessité de venir en aide à ceux qui sont 
pauvres sans chercher à savoir à qui en revient la 
faute, c’est-à-dire fondée sur la situation et non sur 
l’origine. »
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Mais la question qui est au cœur de ce débat 
n’est pas uniquement celle de la volonté de régler le 
problème de la pauvreté et de la place de chacun dans 
la société. C’est aussi et surtout peut-être la question 
de la liberté, de l’émancipation de l’homme vis-à-
vis d’une certaine conception de l’économique, du 
règne du plus fort, du plus riche, de celui qui a le 
capital, ou de celui qui, sans l’avoir, peut et sait s’en 
servir. Bref une liberté nouvelle vis-à-vis de celui 
qui a le pouvoir de nourrir puisqu’il a le pouvoir 
de donner du travail. Car la possibilité de refuser 
le travail serait un gage de liberté et permettrait des 
négociations moins déséquilibrées. L’équilibre des 
pouvoirs en place serait alors remis en cause et il 
ne serait plus aussi facile de discipliner des citoyens 
devenus plus indépendants.

Mais cette liberté fait peur, alors nous pouvons 
continuer de maintenir les citoyens dans cet état 
d’angoisse, de peur du lendemain, du chômage, 
de dégringolade sociale, qui leur fait tout accepter 
y compris un possible retour des gouvernements 
fascistes. Nous pouvons continuer à être 
schizophrènes en proposant de travailler jusqu’à 
67 ans alors que 5 millions de personnes sont au 
chômage, et que les entreprises font tout ce qu’elles 
peuvent pour se séparer des seniors. Nous pouvons 
remettre en cause les 35 heures, en donnant plus de 
travail à ceux qui en ont déjà et barrer l’accès à ceux 
qui n’en ont pas.

Pour conclure cette synthèse, même si chacun 
a convenu qu’il ne s’agissait pas de traiter de la 
pertinence d’un revenu universel, personne n’a 
fait l’économie d’un avis sur cette question. Les 
principales critiques concernent son coût exorbitant 
et les risques d’un « abandon de la valeur travail » 
qui resterait le seul remède pour socialiser et 
donner une identité à l’individu. Néanmoins, les 
Loges, souveraines, conviennent en majorité que 
le revenu universel protège contre les aléas de 
l’existence, supprime certaines discriminations face 
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à des mutations plus structurelles que simplement 
conjoncturelles. Le revenu universel réinterroge 
donc notre société dans son ensemble et l’utopie 
aujourd’hui est probablement plus du côté de ceux 
qui croient encore que l’on peut revenir au plein 
emploi dans un monde en croissance.
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Le contenu du revenu universel est très complexe et 
il est certainement difficile d’en avoir une définition 
précise, des versions différentes sont envisagées en 
théorie mais en pratique les cas existants ou ayant existé 
sont très variables d’un pays à l’autre et notamment 
dans leurs formes de mise en place.

Esquissé au début du XVIe siècle par Thomas 
More1 dans L’utopie, formulé concrètement en 
1795 par le député du Pas-de-Calais Thomas Paine2 
dans La Justice agraire, le revenu universel encore 
appelé revenu de base, est une idée revenue à la 
mode dans la classe politique française, dans un 
contexte socio-économique plutôt noir.

Les avocats traditionnels du revenu universel, 
comme le « Mouvement français pour un revenu 
de base », estiment qu’il doit être : inconditionnel, 
universel, individuel, cumulable, automatique 
et permanent. C’est un revenu qui serait ainsi 
versé à tous les citoyens sans condition durant 
toute leur vie, pour leur permettre de subsister, en 
complément ou en remplacement de revenus du 
travail.
1 Thomas More (1478-1535). Père de famille, avocat, écrivain, célèbre 
«  humaniste  » de la Renaissance anglaise, ami d’Erasme, diplomate, 
ministre, et finalement Lord Chancelier de Henri VIII, il démissionne pour 
ne pas soutenir le divorce du roi. Sa fermeté dans le témoignage de la vérité 
le conduira au martyre à la suite d’un procès inique.
2 Thomas Paine, né le 29 janvier 1737 à Thetford en Grande-Bretagne, 
mort le 8 juin 1809 à New York aux États-Unis, est un intellectuel, 
pamphlétaire, révolutionnaire britannique, américain et français. Il est 
connu pour son engagement durant la révolution américaine en faveur de 
l’indépendance des treize colonies britanniques en Amérique du Nord. Il 
a exposé ses positions dans un célèbre pamphlet intitulé Le Sens commun, 
publié quelques mois avant la signature de la Déclaration d’indépendance 
américaine en 1776. Il est l’auteur, en 1797, d’un traité sur La Justice 
agraire. Ce texte proposait que chaque adulte reçoive une dotation en 
terre à sa majorité, puis une rente foncière dans sa vieillesse. Il s’agissait, 
selon une conception rousseauiste de la société, de corriger une dérive 
historique : certains se sont approprié la rente foncière alors que la terre 
est un bien commun et l’accès à son produit un « droit naturel ».
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La notion de revenu de base embrasse des 
projets de société très différents et qui peuvent 
être incompatibles entre eux. En effet, le revenu 
universel est considéré par certains comme un 
outil plus efficace et plus simple de lutte contre 
la grande pauvreté (revenu de « subsistance »), 
lorsque d’autres y voient un moyen d’émancipation 
de l’homme par rapport au travail, c’est-à-dire de 
repenser la place du travail dans la société et de 
libérer les individus de l’asservissement au travail. 

En définition du revenu universel, nous trouvons :
Le revenu universel est un droit inaliénable, 

inconditionnel, cumulable avec d’autres revenus, 
distribué par une communauté politique à tous 
ses membres, de la naissance à la mort, sur base 
individuelle, sans contrôle des ressources ni 
exigence de contrepartie, dont le montant et le 
financement sont ajustés démocratiquement.

En d’autres termes, il s’agit de verser à tout 
citoyen d’un pays donné, sans aucune condition, 
une somme mensuelle fixe, afin qu’il ait au moins 
les moyens de se loger et de se nourrir.

Cela se rapproche fortement de l’article 25 des 
Droits de l’homme, à savoir :

Toute personne a droit à un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 
l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi 
que pour les services sociaux nécessaires ; elle a 
droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, 
d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les 
autres cas de perte de ses moyens de subsistance par 
suite de circonstances indépendantes de sa volonté.

À la lecture des premiers mots de la question « En 
quoi... ? », des éléments de réponse peuvent faire réagir. 
Il en sort que les interrogations portent sur la crainte que 
le revenu universel, qui est une question profondément 
politique, fasse perdre de la valeur au travail, que l’on 
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perde la culture et la moralité du travail en posant cette 
question de cette manière perverse, car dans «...notre 
relation au travail...» y aurait-il, en sous-entendu, des 
inactifs qui profitent du système et d’autres qui font 
avancer le pays alors que ceux qui profitent le plus 
et qui prennent la plus grande partie des revenus du 
travail ce sont bel et bien les actionnaires qui jouent en 
bourse et qui transforment les actifs en inactifs.

Qu’entendons-nous, nous francs-maçons, par 
notre relation au travail ? 

On peut y voir un moyen égalitaire de répartition 
des richesses en substitution du travail et ceci n’est 
pas en contradiction avec l’approche de la valeur 
de solidarité chère aux francs-maçons. Notre travail 
de franc-maçon est avant tout un travail personnel, 
incessant, sur nous-même, qui nous permet de 
progresser sans cesse dans la connaissance et la 
compréhension. Le travail permet d’être un élément 
de la société, qui unit et qui fait société. Mais 
doit-il rester la source essentielle du financement 
des protections sociales  ? ou ne faut-il pas établir 
plus largement la base de ce qui doit financer cette 
protection, voire financer un revenu universel ? 

La notion de travail est historique et le terme 
actuel est le résultat de la sédimentation de trois 
couches de signification : 

•	 le travail facteur de production (XVIIIe siècle) ;
•	 le travail-essence de l’homme (début du 

XIXe) ;
•	 le travail pivot de la distribution des revenus, 

des droits et des protections caractéristiques de 
la société salariale (fin du XIXe).

La social-démocratie garantira aux salariés 
des revenus décents et au XXe siècle, « l’État 
providence » introduira la notion de plein emploi. 
La diminution du besoin de travail humain et 
l’obligation d’inventer toujours plus d’emplois 
semblent antinomiques. 
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Dans cette réflexion, examinons les relations de 
l’homme avec le travail. Faut-il vivre pour travailler 
ou travailler pour vivre ? Que recherche-t-on dans le 
travail ? Qu’est-ce qui produit du sens à son travail ? 
Quels facteurs influencent notre vision du travail ? 
Sans oublier éléments fondamentaux dans notre 
relation au travail :

•	 la pulsion de vie où l’on oublie trop souvent 
notre capacité à survivre (l’angoisse de la 
destruction) ;

•	 la création d’un objet transitionnel qui est 
un élément clé important dans sa relation au 
travail ;

•	 l’apprentissage de la gestion de son agressivité ; 
•	 l’image que l’on a du travail, c’est-à-dire 

l’ouverture vers l’extérieur, la découverte de 
« la vie au travail ».

Notre relation au travail permet donc d’avancer 
dans la mise en place de meilleurs choix, d’un 
meilleur bien-être, d’une meilleure façon d’aborder 
son travail. Celle-ci s’imposerait donc à nous 
comme une stratégie identifiable, repérable et 
significative. Le revenu universel permettrait alors 
le développement du bénévolat, l’implication dans 
une association (art, sport…), la création de liens 
sociaux dans les quartiers, etc. Ce serait donner 
le choix à chaque individu de s’engager dans des 
activités auxquelles il donne du sens, s’investir 
dans de nouvelles activités, sans peur du chômage 
en bénéficiant d’une mesure qui amortirait les 
changements. Les individus deviendraient plus 
efficaces avec un minimum d’énergie et de tensions. 
On peut alors imaginer des économies sur les 
dépenses de la santé, le coût social (délinquance, 
etc.), le coût éducatif, etc.

Depuis 30 ans, la société évolue  : la machine 
se substitue à l’homme dans de nombreuses 
tâches (robotisation) et il est probable qu’il n’y 
ait plus adéquation entre travail et travailleur. 
Pour certains, l’évolution du marché conduit à 
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envisager raisonnablement un niveau de sans- 
emplois incompressible. Cette évolution qui se 
développe, avec une généralisation technologique 
au travail va indéniablement bouleverser le marché 
du travail, tout en maintenant, voire en augmentant, 
la production de biens et de richesses  : il faudra 
bien répartir le travail autrement. Ceci implique un 
changement de système économique et de modèle 
social qui tiendra compte des modalités de mise en 
place, du financement et du contrôle d’éventuels 
excès et dérives. Beaucoup pensent aussi que cette 
robotisation grandissante des tâches remettra en 
cause le travail mais il n’est nulle part prouvé que 
le progrès technique ait supprimé des emplois. En 
effet, il est judicieux de rappeler que l’avènement 
de la machine à la fin du XIXe siècle a généré plus 
de 150 nouveaux métiers ainsi que les emplois qui 
vont avec… 

Promouvoir le revenu universel, c’est d’abord 
dissocier, de façon claire, travail et emploi, c’est-à-
dire que si l’emploi était autrefois inséparable de la 
notion de travail, il nous faut intégrer et composer 
avec le fait que le travail ne sera plus nécessairement 
associé à un emploi (au sens actuel du terme). Ainsi 
le monde du travail pourrait être divisé en trois 
catégories : 

•	 ceux qui n’ont pas de travail ; 
•	 ceux qui ont un travail précaire (CDD, intérim, 

travailleurs pauvres) ;
•	 ceux qui ont la chance d’avoir un travail stable 

avec un revenu correct.

Pourtant, il semble qu’un revenu universel, donc 
assuré à tous, changerait fondamentalement le 
rapport de l’homme au travail en le responsabilisant 
et en lui permettant de choisir, ou au moins de gérer, 
son temps et son mode de vie.

Plusieurs visions (qui ne font pas toutes 
consensus) se profilent derrière le revenu universel :

•	 protéger le travailleur et encourager l’initiative  
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comme devant assurer un minimum universel, 
émancipation du travailleur, création de la 
valeur au-delà de l’entreprise et concourir 
d’une autre manière à l’utilité sociale ; 

•	 réduire l’intervention de l’État et libéraliser 
le travail  : simplification de l’aide sociale et 
passage à des organismes privés pour assurer 
la protection, incitation au travail et fin du 
Smic ;

•	 s’adapter au marché du travail  : en raison 
des mutations technologiques, disparition 
des emplois intermédiaires et insuffisance 
d’emplois à venir du fait de l’automatisation.

Mais il semble évident que l’instauration 
du revenu universel ne suffit pas à gommer les 
inégalités. 

Les valeurs de la franc-maçonnerie c’est de mettre 
l’être humain au centre de la société, ne serions-
nous pas en train de nous rapprocher de cet état ? 
Le Grand Orient de France a pour objet la recherche 
de la vérité, l’étude de la morale et la pratique de la 
solidarité et de travailler à l’amélioration matérielle 
et morale, au perfectionnement intellectuel et social 
de l’Humanité. On entend par travail ce qui est 
susceptible de contribuer à la fois à l’amélioration de 
la société comme à l’épanouissement de l’individu. 
Cet idéal ne doit-il pas nous interroger quant à sa 
compatibilité avec nos valeurs maçonniques, quant 
à sa faisabilité, sa mise en œuvre dans notre société ?  
À quoi donc pourrait servir dans ce contexte le revenu 
universel ? Serait-ce pour donner la permission de 
ne plus travailler, ni de faire la moindre démarche 
pour retrouver un emploi ? Dans cette hypothèse, 
nous nous trouverions devant la société souhaitée 
par les tenants du libéralisme économique, c’est-à-
dire avec une frange de la population condamnée 
à survivre avec ce revenu universel car pas assez 
formée pour s’insérer professionnellement, qu’elle 
compléterait par de petits boulots plus ou moins 
bien payés et plus ou moins déclarés. Notons que les 
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politiques visant à réduire ou augmenter le temps 
de travail n’ont eu qu’un faible effet sur l’évolution 
du taux de chômage. Nous poser la question de 
déconnecter les ressources du travail et réfléchir 
autrement à la manière de répartir les richesses, 
pouvoir travailler moins, passer plus de temps pour 
son développement personnel, ne plus avoir peur du 
chômage c’est nous poser la question du bonheur 
au travail.

Il nous faut aussi nous interroger sur le sens que 
l’on peut donner, ou pas, à son travail. Notre relation 
par rapport au travail doit être simple, le travail est un 
vecteur de progrès à l’intérieur du Temple comme à 
l’extérieur. Est-ce que cette affirmation s’applique à 
tous dans le monde profane ? A priori non, car notre 
ambition personnelle et collective est d’améliorer 
la société. Est-ce que la mise en place d’un revenu 
universel changerait notre approche ? Certainement 
pas car, toujours au-delà des mots, peu importe 
que le revenu universel soit ou non une allocation 
ou un secours, cela resterait dans le domaine de la 
solidarité. Il reste, en effet, une question relative à 
l’universalité du revenu universel  ? Pouvons-nous 
dire que le revenu universel est ici un moyen, pour 
les individus, de choisir librement les modalités 
de leur participation à la vie sociale et, le cas 
échéant, d’organiser leur temps de travail comme 
ils le souhaitent ? Permettra-t-il aux individus une 
liberté réelle de choisir un emploi permettant leur 
épanouissement, et donc de refuser un emploi 
ingrat ? Dans ce cas servir « d’amortisseur social » 
aux bouleversements de l’économie libérale. Pour 
ce faire il doit être d’un montant suffisant pour 
pouvoir se substituer aux revenus d’activité. Il 
viendrait s’ajouter aux prestations sociales versées 
par les organismes sociaux, et non les remplacer. 
Il s’agirait donc de déconnecter le travail et le 
revenu afin de valoriser d’autres activités comme 
l’engagement associatif et le bénévolat. Le revenu 
universel serait donc à la fois un instrument de 
liberté et une manière d’échapper à la servitude. 
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Cette mesure, pourrait alors effectivement changer 
notre rapport au travail,  nous libérer de l’aliénation 
au travail et à la consommation, réduire la place 
du travail dans nos vies. Si le revenu universel 
nous interroge effectivement sur notre relation 
au travail, en fonction de son montant, il nous 
interroge davantage par son mode de financement 
et sur le changement économique et social qu’il 
entraîne. En franc-maçonnerie, nous accordons une 
valeur fondamentale au travail. Il est une véritable 
vertu. Cependant, nous savons que notre travail 
est essentiellement un travail sur soi. Ce qui sous-
entend qu’en ce qui concerne le travail dit opératif, 
celui qui, dans la vie profane, nous permet d’accéder 
à un certain niveau de vie ou non, n’a sans doute pas 
les mêmes valeurs. Il faut alors repenser le travail 
récompensé par un revenu et accepter un revenu 
solidaire pour les plus démunis d’entre nous afin que 
tous, puissions vivre dans une société en mutation 
sur le plan administratif et sur le plan économique, 
dans la dignité. Nous devons faire appel à tout notre 
courage, notre audace et notre foi en l’être humain. 
Y a-t-il une relation entre le revenu et le travail, le 
temps et le travail ? Ce revenu universel interroge le 
franc-maçon : le changement est d’abord personnel, 
il touche nos conceptions, face à l’argent, au travail, 
à l’entreprise, à l’organisation sociale. 

On évoque ici ou là le risque qu’une population 
oisive et désœuvrée ne sombre dans le vice ou la 
délinquance si on ne lui propose pas un engagement 
une possibilité de se réaliser permettant la 
reconnaissance de chacun en tant qu’humain et 
en tant que citoyen  ? Cette approche peut être 
dangereuse. Comme l’écrivait Popper3 « une société 
ouverte est une société sans valeurs communes ». 
Cela s’applique en premier lieu à la fameuse « valeur 
travail ». Le revenu universel doit assurer qu’aucune 
décision familiale, sociale ou professionnelle ne soit 
contrainte par des motifs de survie économique. 
3 Karl Raimund Popper est un philosophe des sciences du XXe siècle. Il 
critique la théorie vérificationniste de la signification et met l’accent sur 
l’idée de réfutabilité par l’expérimentation.
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Elle rend à l’individu la liberté, à chaque instant, de 
se lier aux autres ou non. Cette « déliance » possible 
semble dangereuse et contraire à nos valeurs. 
L’esprit de possession et d’accumulation est encore 
dans l’ère de notre temps consumériste. La création 
d’un revenu universel peut effectivement, en 
fonction des modalités de sa réalisation, impacter 
faiblement ou significativement la notion de 
travail. L’essentiel est sans doute qu’il tend, même 
de manière embryonnaire, à extraire la notion 
de rémunération de la notion de travail. On peut 
toujours expérimenter progressivement un revenu 
de base avec une nécessaire contrepartie d’activité 
socialement utile (de l’emploi au bénévolat, de la 
poursuite d’études à la création artistique, etc.), 
mais ne commettons pas l’erreur, car les risques 
sont grands, de le réduire à une simple refonte des 
minima sociaux sans (pouvoir) changer la relation au 
travail, qui ne peut se faire indépendamment d’une 
évolution des rapports de production. Il semble donc 
souhaitable que le revenu universel s’enracine dans 
l’économie des besoins et non dans celle de l’offre. 
Le XXIe siècle annonce-t-il une « fin du travail  » 
liée à de nouveaux modes de production  ? Qu’en 
sera-t-il  ? N’est-ce pas le temps de ré-enchanter 
le travail en lui apportant un sens nouveau et en 
reconnaissant toutes les formes d’épanouissement 
qu’il peut procurer ?

Le revenu universel serait pour ses partisans 
un facteur de liberté  : dégagé de l’obligation de 
travailler pour vivre, l’homme pourrait vivre 
pour travailler, dans une conception du travail 
débarrassée de sa part d’aliénation. Il serait possible 
par exemple d’alterner des périodes d’activité et 
de repos, de travailler pour soi ou pour le collectif 
en alternance. Le travail deviendrait ainsi bien 
davantage un moyen d’enrichissement spirituel et 
son rôle économique serait moins fort. Cependant, 
dans le monde actuel, la rémunération du travail 
est liée à son utilité sociale. Dans notre vie de tous  
les jours, nous avons besoin du travail des autres.  
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Il conviendrait sans doute de lier le revenu universel 
à un engagement collectif. Quoi qu’il en soit, le 
revenu universel est un sujet éminemment politique 
en ce sens qu’il interroge notre volonté collective. 
Celle-ci s’oriente-t-elle à changer la société ou 
seulement à s’adapter à la société qui change ? Il faut 
penser à la société que nous voulons pour demain 
et agir pour la construire plus libre et solidaire et 
accoucher d’un nouvel idéal humaniste. Le revenu 
universel peut y contribuer. 

Pour prévenir toute critique relative à la dé incita- 
tion au travail, qui reste comme nous l’avons 
dit l’ADN du franc-maçon, il faut adjoindre à 
ce nouveau droit universel, une charte rappelant 
qu’une société est composée certes d’un ensemble 
d’individus égaux en droits mais aussi d’un 
ensemble d’individus égaux en devoirs car ce sont 
toutes les actions et les tâches individuelles que 
chacun exécute qui concourent à l’amélioration 
personnelle et à celle de la société en général, en 
toute fraternité. Nous devons réfléchir à partager, 
partager le travail, les revenus, le bien commun, 
notre planète que notre consommation effrénée 
gaspille. Il est par ailleurs nécessaire de maintenir 
un équilibre demeurant fragile dans la société entre 
le travail, l’homme et la cité. 

La mise en place d’un revenu universel ne 
viendrait-il pas bouleverser ses équilibres et ses 
fondements idéologiques  ? Cette mesure est-elle 
essentiellement un choix de politique économique 
ou peut-elle ambitionner d’avoir une portée 
humaniste  ? C’est sur ce seul volet, humaniste, 
philosophique et progressiste que la Maçonnerie doit 
privilégier sa réflexion et son action dans le débat 
sociétal actuel en garantissant pour tous la liberté, 
l’égalité, la fraternité et la laïcité. En définitive 
est-ce que la question posée ne serait-t-elle pas 
plutôt une réflexion sur l’idéologie du travail plutôt 
qu’économique (montant et financement du revenu 
universel) ou philosophique (peut-on avoir un droit 
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sans contrepartie d’un devoir) ? Elle invite à penser 
que nous ne serons plus dans l’anxiété répétée de 
trouver un emploi, que nous aurons « un coussin de 
sécurité » et que nous serons protégés des aléas de 
l’existence. C’est ce même esprit audacieux, issu 
du Conseil national de la Résistance, qui doit nous 
animer pour penser l’avenir. Tôt ou tard, le revenu 
universel de base semble devoir s’imposer. 

Néanmoins, pour certains, ces quelques aspects 
positifs ne semblent pas suffisants pour adouber 
ce projet, dont les faiblesses semblent au contraire 
rédhibitoires... Ainsi, les économies concernant 
la seule gestion du revenu universel ne doivent 
pas cacher le coût exorbitant de ce dernier. À ce 
sujet, sur lequel ses partisans se montrent au mieux 
approximatifs, au pire d’un optimisme qui touche 
à l’inconscience, il convient d’être clair. De deux 
choses l’une : soit le revenu universel constitue une 
prestation supplémentaire qui s’ajoute à toutes les 
autres, et il est alors tout à fait impossible à financer, 
ou bien il se substitue à toutes les prestations sociales 
existantes... mais à quel prix ? Le remboursement 
des soins doit-il s’éclipser, puisque chacun 
bénéficiera du revenu universel  ? Où est l’égalité 
sachant que l’assujetti à l’ISF recevra la même 
somme  ? «  La plus grande injustice est de traiter 
également les choses inégales », nous prévenait déjà 
Aristote. Et ce faisant, ce n’est pas le seul principe 
d’égalité qui est mis à mal, mais aussi celui de 
fraternité au nom duquel certains réclament pourtant 
l’instauration du revenu universel ! La révolution à 
venir relève davantage de la sociologie sociale que 
de l’économie. Nous sommes conscients que cette 
idée peut paraître aujourd’hui utopique et qu’elle se 
heurte à deux problématiques : son financement et 
le danger de la dé incitation au travail. 

Mais une idée reste utopique jusqu’au moment 
où elle devient réalité. Le revenu universel a été 
défendu sous des appellations et pour des motifs 
divers par des universitaires et des militants, des 
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hommes et femmes d’affaires et des syndicalistes, 
des formations politiques de droite et de gauche, 
des mouvements sociaux et des organisations non 
gouvernementales, des altermondialistes autant 
que par des libéraux néoclassiques. De tout cela 
ressort sinon une certitude, au moins un espoir pour 
beaucoup, que l’idée du revenu universel chemine 
et qu’elle quittera, un jour peut-être pas si lointain 
le domaine de l’utopie pour la réalité concrète 
changeant ainsi inévitablement notre relation  
au travail.
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Originellement, seul l’homme ne s’adapte pas à 
la nature, mais adapte la nature aux exigences de 
sa propre survie. Le travail est donc à la fois le 
signe distinctif de l’Humanité et le moteur de sa 
capacité à adapter la nature. Le travail ne relève 
ainsi pas d’un libre choix mais d’une nécessité 
de survie qui porte en germe les prémices d’une 
dimension de protection sociale. L’homme, démuni 
de caractéristiques physiques supérieures pour 
transformer la nature, s’appuie sur son savoir, sa 
transmission et sur une organisation collective 
efficace pour assurer sa survie, ce qui donne au 
travail une dimension technique et sociale.

La technique et la nécessaire relation de coopération 
permettent aux hommes de se spécialiser et de se 
définir par leur fonction, leur emploi. L’emploi dispose 
alors d’une valeur fonctionnelle dans la production de 
biens et de services permettant aux hommes de mieux 
maîtriser la nature et leur vie. Mais peut-on définir le 
travail simplement par une valeur fonctionnelle dans 
un processus de production ? 

En effet, quelle différence entre travail et emploi ? 
Les défenseurs du revenu universel mettent en 
avant que si cette idée réapparaît aujourd’hui dans 
les débats de société, c’est parce que la qualité, la 
nature, les objectifs mêmes de l’emploi amènent des 
questionnements sur la dignité humaine et le travail 
digne. Pour répondre à ces questionnements, il 
paraît donc opportun de définir le revenu universel, 
ou revenu de base, non par ses modalités de mise en 
place, mais par ses principes fondamentaux, qui sont : 
l’universalité, l’inconditionnalité, l’individualité 
et la possibilité de le cumuler à d’autres revenus 
comme ceux du travail. Ces caractéristiques en 
font-elles un outil de protection, de lutte contre 
la pauvreté et la précarité, un outil d’égalité entre 
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l’employé et l’employeur face à la contrainte née 
de la subordination inhérente au contrat de travail, 
un outil d’émancipation et d’autonomie permettant 
de vivre et d’accepter librement les contraintes du 
travail ? Il est vrai que l’on peut s’interroger sur le 
devenir de l’emploi salarié. C’est dans ce contexte 
angoissant, bien que non démontré, d’«ubérisation» 
des échanges, corolaire d’une fragilisation éco-
nomique et sociale, que le revenu universel tente de 
proposer une autre relation de l’homme au travail 
plus créatrice de valeur humaine et plus ouverte.

La relation entre revenu universel et travail peut 
ainsi mieux se comprendre car dans l’imaginaire 
traditionnel, le travail étant associé à l’obtention 
d’un revenu, le revenu universel questionne avec 
flagrance le lien entre travail et revenu. Mais cette 
définition du travail par le revenu suffit-elle à justifier 
les relations entre ces deux piliers de la citoyenneté ? 
Le travail ne peut-il pas être apprécié selon de 
multiples facettes ? En l’occurrence, il peut prendre 
la forme d’un emploi qui oppose revenu universel et 
revenu du travail. L’interrogation sur notre relation 
au travail peut également évoquer le travail au sens 
maçonnique. Dans quelle mesure le revenu universel 
impacterait-il le travail tel que nous l’exerçons ? 
Nous, Maçons, cela nous interpelle, car le travail est 
une composante essentielle de l’homme libre, de sa 
dignité, le moyen de son émancipation par rapport 
au monde et à ses propres turpitudes. 

Alors, le revenu universel remet-il en cause 
les valeurs que chacun associe au travail ? Notre 
modèle de société, basé sur le travail permettant 
l’accomplissement de l’individu se trouve en lien 
avec nos valeurs maçonniques. Nous glorifions le 
travail. Au-delà du salaire perçu, quel est donc le 
revenu que nous tirons d’un tel travail fourni ? Nos 
symboles qui nous servent d’outils nous l’enseignent 
à différents degrés. C’est au travers de leur usage 
que nous tendons à l’accomplissement. Voilà le 
revenu. Même dénué d’une valeur fonctionnelle, 

QEL-N°6-INT-BAT-DEFINITIF.indd   66 24/10/2017   17:59:50
M061729



67

le travail conserve ses dimensions techniques et 
sociales. En revanche, la perspective d’un revenu 
universel en complément de son travail n’obère-
t-elle pas la dimension de nécessité, de survie du 
travail, qui conduit à l’acceptation de la contrainte, 
parfois indigne, aliénante ? Cette question de la 
contrainte, de la mise au travail, est la condition 
même de l’emploi. Pourtant, certains estiment aussi 
que la contrainte est inhérente au travail. Détachée 
de la contrainte matérielle, cette approche pose la 
question de l’autocontrainte, de la libre contrainte 
au travail, autrement dit du travail libre. 

L’évolution technique du travail a conduit 
l’homme à développer de nouveaux savoirs et 
compétences, à créer des outils, des machines pour 
améliorer son quotidien, alléger sa charge de travail 
contraint. Aujourd’hui, la période de sous-emplois 
qui caractérise l’économie des pays développés et les 
perspectives de destructions potentielles d’emploi 
par l’intelligence artificielle, font craindre à certains 
une raréfaction encore plus grande de l’emploi à 
temps plein, posant également la question de l’avenir 
du financement de la protection sociale. D’autres 
n’y voient que l’opportunité de remplacer les formes 
d’emploi disparues par autant de nouvelles. Cette 
évolution technique s’est également accompagnée 
d’une organisation sociale cherchant à optimiser au 
maximum la division sociale du travail sous la forme 
de méthodes industrielles (taylorisme d’un côté, 
stakhanovisme de l’autre) qui ont progressivement 
détaché le travailleur de la pleine réalisation de sa 
production et de la satisfaction qui en découle. Le 
travailleur ne maîtrise plus l’ensemble du processus 
de production de l’objet et voit ses compétences se 
limiter à des tâches restreintes. Pourtant l’homme 
œuvre lorsqu’il fabrique des objets faits pour 
durer et non des produits de consommation à 
l’obsolescence programmée. Il peut passer alors 
de l’identification sociale à un métier à celle d’une 
profession, voire d’une mission ou d’une simple 
fonction, progressivement dématérialisée avec 
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l’essor de la société de services. Certains estiment 
qu’un basculement dans l’approche de l’emploi 
est intervenue à ce moment-là, car le travailleur, 
remplacé par l’employé, a fait reposer ses conquêtes 
sociales moins sur la qualité et les conditions de 
son travail que sur son pouvoir d’achat. Une belle 
voiture et de nombreux amis sur les réseaux sociaux 
en disent parfois plus sur son statut dans la société 
que le métier de boulanger ou d’ébéniste.

Pourtant aujourd’hui l’emploi est devenu le 
véritable pouls de notre société et même sa valeur 
constituante organisant et structurant le monde en 
devenant le système privilégié de distribution des 
revenus avec l’émergence de la condition salariale 
et du mercantilisme. Il offre à l’individu le moyen 
de se faire une place autrement que par sa naissance 
ou sa condition sociale. Et par là de trouver sa 
place et s’accomplir. C’est pourquoi de nouvelles 
revendications sociales liées aux conditions de 
travail apparaissent (droit à la déconnexion, 
reconnaissance du burn out comme maladie 
professionnelle), elles se font l’écho de situations 
de mal-être au travail posant la question de l’intérêt, 
voire du sens, de certains emplois.

Donc la question se pose  : l’emploi sous sa 
forme actuelle dévalorise-t-il le travail ? Pour une 
partie de la population, le travail et l’emploi restent 
des espaces d’accomplissement et de réalisation 
de soi. Alors que pour un nombre croissant de 
personnes, l’emploi est source de pathologies ou 
manque d’utilité sociale, de sens individuel et 
collectif. Le développement rapide ces dernières 
années de l’auto-entrepreneuriat et de l’emploi dans 
l’économie sociale et solidaire est-il simplement dû 
à la persistance d’un chômage de masse ou est-il le 
symptôme d’une attente sociale nouvelle portée au 
travail ? Ceci repose une nouvelle fois la question 
du sens du travail et interroge la nature même 
des rapports sociaux dans l’emploi. Pour une part 
de citoyens, l’aspiration à travailler soit dans un 
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cadre indépendant permettant d’avoir la maîtrise 
de l’ensemble des moyens de production et du 
produit de son travail, soit dans un cadre coopératif 
instaurant des rapports d’égalité et la propriété 
collective du produit de son travail, ne relève-t-elle 
pas d’une remise en cause d’une certaine forme de 
subordination salariale ? Nous pourrions alors mieux 
comprendre les raisons de la résurgence du concept 
de revenu universel, puisqu’en séparant le revenu de 
l’emploi, le revenu de base vise à offrir un pouvoir 
nouveau de négociation au salarié en lui donnant la 
possibilité de refuser un emploi, d’en négocier les 
conditions. Le revenu universel peut-il alors être 
construit comme l’outil du travail libre, du travail 
choisi ? Le souhaitons-nous ? Depuis le siècle des 
Lumières, où le travail s’est mué de la soumission 
des corps en expression de l’esprit, l’homme se 
libère, s’exprime et cherche plus que sa subsistance : 
son épanouissement et la reconnaissance. 

Dès lors, le fait de verser automatiquement 
un revenu à une personne, sans que celle-ci soit 
dans l’obligation de rechercher un emploi ou une 
formation, va-t-il à l’encontre des valeurs du travail ? 
Pourtant, pendant des siècles, les rentiers n’ont 
jamais eu besoin d’avoir un emploi pour vivre, 
de même que les militaires continuent à travailler 
malgré la perception de leurs pensions... Le revenu 
universel peut-il mettre en exergue la profondeur 
de notre confiance, notre croyance en l’homme ? 
Estimer que beaucoup de citoyens ne travailleront 
plus s’ils touchent un revenu hors de l’emploi, est-il 
notre manière de faire confiance à l’homme ? Alors 
même que le travail et la dignité sont pour nous 
des valeurs essentielles, jusqu’où notre humanisme 
encourage-t-il notre confiance en l’humanité  ? 
Comment concilier notre volonté de pragmatisme 
et notre humanisme ? Quelles en sont les limites ? 
Jusqu’où est-on prêts à aller pour être efficaces ?

Le revenu universel est-il un des révélateurs de 
cette absence de sens de l’emploi et de confiance de 
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la société profane en l’homme ? Cela pose la question 
d’un idéal collectif positif et rassembleur, face à de 
nombreux non-respects de la nature et des hommes 
par le creusement des inégalités, l’augmentation de 
la pauvreté, l’épuisement professionnel ? Peut-on 
alors considérer le revenu universel comme un outil 
de fondation d’un nouvel idéal collectif, libérant 
l’homme des subordinations matérielles, libérant le 
travail de l’emploi et ses logiques marchandes qui 
peinent de plus en plus à faire sens ?

Le travail peut-il être considéré comme un marché 
sans d’importantes conséquences écologiques et 
sociales ? Si la dépendance alimentaire à l’emploi 
détourne l’homme de l’essence même du travail, alors 
le revenu universel n’est-il pas l’outil permettant 
de redonner du sens au travail, voire d’amener les 
citoyens vers sa dimension maçonnique, vers un 
travail digne, libre et émancipateur ? C’est là toute la 
conception de la dignité humaine qui est interrogée. 
Est-ce le travail ou l’emploi qui participe à la dignité 
de l’homme ? Le revenu universel remet-il en cause 
les valeurs que chacun de nous attribue au travail ? 
Ou bien, par une remise en cause de la forme que 
représente l’emploi, n’a-t-il pas davantage comme 
finalité de redonner du sens au travail ?

Ce sont autant de questionnements sur notre 
relation au travail, mais également à l’emploi, 
qui émergent. Sur nos conceptions de ce qu’est le 
travail digne, mais également de la place du travail 
dans une société qui se doit de traiter l’humain 
dignement. 
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Voilà une question qui ne laisse personne 
indifférent. Si l’on peut trouver un consensus sur 
la définition du revenu universel, en revanche, sa 
légitimité, ses modalités de mise en œuvre, sa 
finalité et la façon dont il modifie notre relation au 
travail, provoquent le débat. 

Ainsi, le revenu universel se définit comme un 
revenu octroyé de façon individuelle, universelle 
(c’est-à-dire à tous) et inconditionnel. Il est cumu- 
lable avec les autres revenus sans aucune contre-
partie. Il est versé par l’État et son montant, ajusté 
démocratiquement, doit être suffisant. L’idée d’un tel 
revenu n’est pas nouvelle. En 1516, Thomas More 
dans Utopia faisait déjà référence à un revenu de 
ce type tout comme Thomas Paine dans son traité 
La justice agraire. Au XIXe siècle, Marx avait 
aussi envisagé une telle idée avec pour objectif une  
plus juste répartition des revenus du capital. Au  
XXe siècle, dans une vision libérale, Milton Friedman 
proposait la mise en place d’un revenu universel  
se substituant aux prestations sociales versées.  
Fin 2015, le Premier ministre finlandais annonçait 
ainsi que son pays serait le premier à proposer 
un revenu de base de 506 euros pour tous les 
Finlandais, quels que soient leurs ressources, leur 
âge, leur situation professionnelle ou familiale, ce 
projet devrait être testé dès janvier 2017. Le revenu 
universel a aussi été testé en Alaska, en Inde, à 
Singapour et au Canada. Cependant, nous avons peu 
de recul pour évaluer les résultats d’un tel dispositif.

Ce qui pose débat, ce sont surtout les modalités 
de mise en œuvre d’un tel revenu. En effet, si nous 
partons du constat que la mécanisation du travail 
et les nouvelles technologies influent de manière 
importante sur l’offre d’emploi, il convient de 
s’interroger sur les modalités de redistribution de 
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l’activité ainsi que sur la façon de redistribuer les 
richesses produites. En ce sens, le revenu universel 
pourrait-être une réponse à cette question. Cependant 
il existe plusieurs approches possibles et le choix 
des modalités de mise en œuvre du dispositif aura 
une influence significative sur les effets produits.

On peut ainsi distinguer trois approches de la 
mise en œuvre du revenu universel :

•	 une approche basée sur la redistribution ;
•	 une approche basée sur la régulation ;
•	 une approche néo-libérale.

Si dans ces trois approches le principe d’un revenu 
versé à tous est la base du dispositif, le montant, 
les objectifs ainsi que les modalités de financement 
divergent considérablement. 

L’approche basée sur la redistribution s’appuie 
sur le versement d’une allocation conséquente, 
équivalente à un salaire à vie (certains proposent 
1500 euros), ce qui permettrait selon ses défenseurs 
de permettre à chacun une liberté de choix face au 
travail et la possibilité d’une sortie volontaire du 
salariat. Le citoyen se verrait libéré des contraintes 
du travail et ainsi pourrait s’épanouir dans le cadre 
d’activités non salariées. Le dispositif serait financé 
en taxant les revenus du capital avec pour objectif 
la redistribution des richesses. Cependant, les 
détracteurs de cette approche considèrent cette idée 
comme utopique et qu’un tel dispositif remettrait en 
cause la valeur du travail entraînant une destruction 
du lien social. Ils pointent aussi le coût faramineux 
de cette option.

L’approche basée sur la régulation s’appuie sur le 
constat que le déficit d’emplois est source de misère 
et qu’il convient de permettre à chacun d’avoir un 
niveau de vie suffisant. Son montant serait limité et 
pourrait avoisiner les 800 euros. Il devrait assurer 
un complément de revenu aux travailleurs les moins 
payés et garantir un revenu à ceux qui n’en n’ont pas. 
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Il consiste donc en une refonte de la logique 
de traitement de la pauvreté en supprimant la 
conditionnalité du versement des minima sociaux. 
Le financement de ce dispositif passerait par une 
refonte du système fiscal. Ce dispositif permettrait 
d’assurer aux plus pauvres un revenu en répartissant 
un peu mieux les richesses sans remise en cause du 
système. Cependant, certains considèrent qu’un tel 
dispositif encouragerait l’oisiveté et d’autres que 
la mise en œuvre d’un tel revenu contribuerait à la 
fabrication d’une société à deux vitesses.

Enfin, l’approche néo-libérale propose un revenu 
qui se substituerait à l’ensemble des prestations 
sociales. Ce revenu serait limité et serait financé par 
les économies réalisées sur les prestations sociales 
supprimées. Il permettrait d’assainir les comptes 
sociaux, mais augmenterait, selon ses détracteurs, la 
fracture dans la société  entre les plus bas et les plus 
hauts revenus.

Au-delà de ces différentes approches et des débats 
qu’elles suscitent, c’est bien notre relation au travail 
qui est interrogée Certains voient le travail comme 
une forme d’aliénation dont il faut se libérer en se 
référant notamment à l’étymologie du mot venant 
du latin tripalium, en ce sens ils perçoivent le travail 
comme une contrainte. D’autres préfèrent souligner 
l’utilité sociale du travail. Pour eux, le travail est 
source de lien social (se référant entre autres aux 
travaux du sociologue Renaud Sainsaulieu). Ils 
considèrent le travail comme facteur d’intégration 
sociale et de reconnaissance qui permet à l’individu 
de progresser socialement. La valeur émancipatrice 
du travail peut être soulignée : c’est en percevant 
un salaire que l’homme se libère de l’esclavage, il 
permet de s’élever vers un destin commun et il est 
primordial pour la liberté. Enfin, ils rappellent que le 
travail est une vertu maçonnique, c’est en travaillant 
sur lui-même que l’homme se construit et le Maçon 
n’aspire pas aux repos. 
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Au regard de ces diverses perceptions de la 
notion de travail, il est clair que le revenu universel 
modifie notre relation à celui-ci. Cette modification 
peut-être perçue par certains comme positive et par 
d’autres comme négative. Ceux qui considèrent 
que le revenu universel va modifier positivement la 
relation au travail soulignent le fait que le dispositif 
serait le point de départ d’un nouveau contrat social 
permettant à chacun de s’épanouir y compris dans 
des activités non rémunérées mais utiles pour la 
société (investissement associatif, activité sociale 
ou culturelle, possibilité de laisser le choix aux 
femmes de rester au foyer si elles le désirent). 
L’idée serait de défendre une nouvelle relation 
au travail face aux mutations de notre société, le 
revenu universel permettrait de protéger les plus 
démunis en anticipant les conséquences d’une crise 
majeure. Ce dispositif serait un outil qui permettrait 
la mise en place d’une nouvelle forme de solidarité, 
détachée de la logique de charité chrétienne et 
favorisant la répartition des richesses. À l’opposé, 
certains voient négativement la mise en œuvre d’un 
revenu universel, il encouragerait l’oisiveté, il serait 
un facteur de déclassement social, il dévaloriserait 
l’activité salariée tout en réduisant leurs capacités 
d’actions collectives du fait de l’individualisation 
des comportements, il favoriserait le retour des 
femmes au foyer et sa mise en œuvre relèverait  
de l’utopie.

En conclusion, les différentes contributions 
ne permettent pas l’émergence d’une opinion 
majoritaire. Certaines Loges sont favorables à 
une mise en place immédiate, d’autres restent 
dubitatives, d’autres encore envisagent l’exigence 
d’une contrepartie. En conséquence la réflexion doit 
être poursuivie.
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Le travail, sous une forme ou sous une autre, 
est une nécessité vitale que partagent tous les êtres 
vivants. Pour l’homme, il est le moyen conscient 
de transformation du réel pour le rendre conforme 
à un projet, souvent collectif. À ce titre, le travail 
est l’un des fondements sur lequel repose toute 
société humaine. Il la structure, il sert à définir et à 
qualifier la place de chacun. Avant d’être un facteur 
de production, c’est le moyen pour l’individu 
de gagner le respect et la reconnaissance de ses 
semblables. 

À l’image des liens qui nous unissent et nous 
attachent, notre relation au travail est ambivalente, 
entre torture et plaisir, choisi ou subi, émancipant ou 
aliénant, le plus souvent quelque part entre les deux. 
Souvent assimilé à l’emploi, producteur de biens 
matériels et de services à valeur monétaire, avec 
une reconnaissance sociale passant par le revenu qui 
en découle, le travail recouvre pourtant un champ 
plus vaste d’activités moins reconnues en tant que 
telles, allant des activités bénévoles, solidaires ou 
familiales, au travail pour soi ou sur soi.

Avec le formidable développement de la 
robotisation et de la digitalisation, dans un monde 
qui touche par ailleurs certaines de ses limites, 
une partie des activités de production et de 
services est appelée à disparaître. Comme dans les 
révolutions précédentes, la destruction-créatrice 
schumpétérienne aboutira à la création de nouvelles 
activités. Mais la création de richesses s’appuie 
moins sur le travail humain que sur des innovations 
et des systèmes d’information fortement concentrés, 
la société devra trouver d’autres voies que la 
traditionnelle répartition entre capital et travail 
pour redistribuer les richesses, comme l’association 
capital-travail par exemple.
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Au cours des deux siècles passés, les 
solidarités locales et familiales ont laissé la place  
à des systèmes de protection organisés de type 
bismarckien, basés sur des cotisations obligatoires, 
ou de type beveridgien, basés sur l’impôt. C’est à 
cette dernière catégorie qu’appartient le revenu 
universel1, avec deux principaux courants qu’il 
convient de distinguer. Un courant libéral qui 
y voit avant tout une manière de rationaliser 
les mécanismes de protection sociale avec une 
responsabilisation des individus libérés de la tutelle 
de l’État. Constituant une sorte de « solde de tout 
compte », il est issu d’une longue tradition de 
recherche de la paix sociale par le versement d’un 
minimum de subsistance. Un courant social, inspiré 
de penseurs utopistes tels que Thomas More ou 
Thomas Paine, qui y voient une manière de garantir 
la dignité de tous les citoyens avec un renforcement 
de l’État providence et de ses mécanismes de 
protection sociale et de redistribution. L’objectif est 
ici de libérer l’individu de la contrainte du travail 
subi, de partager la richesse dans un contexte de 
raréfaction du travail et de développer les activités 
non marchandes (associatives, culturelles…). Dans 
tous les cas, c’est la part de richesse dédiée à ce 
revenu universel en proportion des revenus du travail 
qui déterminera in fine l’ampleur de son impact.

Pour nous francs-maçons, le travail, en tant que 
contribution volontaire à la construction collective, 
est essentiel et sa position centrale dans la société 
doit être préservée. Nous sommes les héritiers des 
bâtisseurs de cathédrales, du siècle des Lumières et 
l’idée que nos vies se réalisent grâce au travail sous-
tend toute la philosophie maçonnique. Une fois initié, 
le franc-maçon travaille à son élévation, se construit 
en construisant. C’est cette double dimension du 
travail qui donne sens à la vie, crée du bien et 
s’inscrit dans une dynamique d’amélioration du 
monde. Notre salaire est symbolique, signe de 
reconnaissance. Nous honorons également le travail 
1 Inconditionnel, universel, individuel, cumulable, automatique,  
permanent.
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manuel et le travail intellectuel, convaincus que tout 
travail, aussi pénible ou simple soit-il, peut avoir 
un aspect gratifiant dès lors que la reconnaissance 
des autres lui donne du sens, convaincus aussi que 
chacun peut et doit apporter sa contribution.

Le revenu universel peut, sous certaines 
conditions, nous aider à évoluer vers une relation 
au travail conforme à nos valeurs, empreinte de plus 
de liberté, d’égalité et de fraternité. En garantissant 
à chacun la couverture de ses besoins primaires, 
le revenu universel réduit la part de la contrainte 
financière et pourrait donc faire progressivement 
évoluer l’équilibre entre travail choisi et travail 
subi. Plus radicalement, il pourrait permettre à 
certaines personnes de s’engager dans des activités 
qui, lorsqu’elles ne sont pas immédiatement 
productives économiquement, sont productives de 
sens ou de valeur future. Notre relation au travail 
se résume parfois à l’accumulation de biens. En 
déconnectant, même partiellement, le revenu du 
travail, il ouvre la possibilité de redonner du sens au 
travail librement consenti, pour soi et pour les autres.  
Il accompagnerait ainsi la dévalorisation d’un tra-
vail exclusivement concentré sur la production de 
biens, sans forcément dévaloriser le travail en tant 
que tel.

Pour les plus fragiles, ceux pour qui la relation au 
travail est d’abord l’anxiété de perdre leur emploi 
ou de ne pas réunir les conditions d’attribution 
d’aides sociales, le revenu universel libèrerait 
d’abord l’esprit tout en garantissant une autonomie 
pour trouver une activité. Dans les territoires 
et pour les populations qui ont le plus de mal à 
s’adapter aux recompositions technologiques du 
travail, il redonnerait du pouvoir d’achat et donc 
des possibilités d’activités locales collectives. 
Pour tous, il est un facteur d’égalité permettant 
de nouvelles activités aux revenus incertains, sans  
le soutien financier de la famille ou la détention 
d’un capital.
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Mais le revenu universel seul n’est pas générateur 
des liens sociaux qu’apporte le travail. Sa mise en 
œuvre, sur le temps long, devra donc impérativement 
s’accompagner d’autres transformations pour que 
nul ne soit exclu de l’aventure collective et donc 
d’un travail, producteur de biens matériels ou non. 
Le partage du travail, de même que la formation 
et l’éducation demeurent des priorités si l’on veut 
éviter que la liberté théorique du revenu universel 
ne se transforme en exclusion définitive et que 
la charge de travail et la production de valeur ne 
continuent de se concentrer sur quelques-uns. Ceci 
présuppose une mise en œuvre progressive et des 
moyens collectifs, et donc une création de richesse 
maintenue et réellement redistribuée qui vont bien 
au-delà du seul versement d’un revenu universel.

En conclusion, le revenu universel ne questionne 
pas tant notre relation au travail que la relation 
exclusive du travail et de l’argent. Il fait partie 
des outils susceptibles de redonner un autre sens 
au travail mais sa mise en œuvre devra s’effectuer 
sur le temps long, en maintenant le droit à chacun 
de contribuer par son travail. Ceci implique de 
rechercher également les solutions pour rémunérer 
demain le travail dont la société aura besoin pour 
s’améliorer. En tant que francs-maçons, nous 
nous sommes engagés à travailler à l’amélioration 
matérielle et morale de « l’homme et de l’Humanité » 
au sens large. Si nous pouvons considérer le revenu 
universel comme une solution potentiellement 
prometteuse nous devons aussi penser le monde 
dans sa globalité et contribuer, par notre réflexion 
et notre travail, à des modèles d’aide et d’échanges 
plus équitables entre les pays riches et ceux qui sont 
encore loin de l’être.
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Région 14
(Paris IV et Loges des pays de l’Europe de l’Est)

Où en sommes-nous avec notre relation au 
travail ? Pris dans son sens profane, le travail se 
définit par trois caractéristiques : tâche assignée 
par l’employeur, subordination du salarié et 
rémunération. Mais on peut noter l’ambivalence 
du concept de travail, celui-ci étant considéré 
comme une source d’épanouissement personnel 
indispensable pour tout un chacun et garant de la 
cohésion sociale. Son étymologie, du latin tripalium, 
désigne le nom d’un instrument de torture. Ce qu’en 
dit la Bible n’est guère plus attrayant : « Tu gagneras 
ton pain à la sueur de ton front, jusqu’à ce que tu 
retournes à la terre dont tu as été tiré. Car tu es fait 
de poussière et tu retourneras à la poussière... (Luc, 
3,19). D’un point de vue marxiste, le travail est à la 
fois un acte créateur et un instrument d’aliénation 
et d’exploitation. Seuls les francs-maçons glorifient 
le travail !

Aujourd’hui, le monde du travail est en muta- 
tion ; les évolutions technologiques, la robotique, 
l’intelligence artificielle détruisant plus d’emplois 
qu’elles n’en créent, il est logique de penser que 
dans l’avenir la quantité de travail disponible 
diminuera alors que la population active augmen-
tera. L’ubérisation du travail, les plateformes colla- 
boratives entraîneront probablement une diminu-
tion de la part de travail salarié au profit du travail 
indépendant. Les emplois proposés étant de plus 
en plus vides de sens, les travailleurs cherchent 
des sources d’épanouissement en dehors du monde 
du travail. C’est de ce constat que vient l’idée du 
revenu universel, dont le principe est un revenu 
de base versé à vie par la communauté à tous ses 
membres, sur une base individuelle, sans condition 
de ressources ni obligation de travail, sans condition 
d’âge, indépendamment de l’emploi. Le revenu 
universel ne peut s’entendre que pour l’ensemble 
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des citoyens du Monde sinon, il faut parler d’un 
revenu national d’existence.

L’idée d’une allocation universelle ne date pas 
d’hier. Elle apparaît au XVIe siècle, dans L’Utopie 
de Thomas More publié en 1516 et réapparaît régu-
lièrement au cours des siècles jusqu’à nos jours. 
Elle figure implicitement dans l’article 25-1 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948. Plus récemment ce fut le thème principal de 
la campagne présidentielle de Benoît Hamon. Le 
revenu universel est aujourd’hui expérimenté en 
Finlande.  Malgré tout, si personne ne travaille, tout 
le monde meurt de faim. Mais une fois les besoins 
primaires dépassés, l’être humain s’intéresse à ce que 
l’on pourrait appeler le superflu, le besoin de s’accomplir. 

Le revenu permettrait à l’Humanité de se 
consacrer à des activités plus enrichissantes pour 
l’individu, mais aussi pour la communauté, en ne 
limitant plus le travail à une transaction strictement 
marchande mais en l’élevant vers un concept de 
création, de recherche et de progrès qui serait le 
fruit d’une volonté personnelle ou collective, avec 
ou sans rémunération, et qui nous permettrait 
de faire converger nos efforts vers la recherche 
d’un bien commun. Certaines activités comme 
la spéculation financière et d’autres formes de 
prédations économiques peuvent être très lucratives 
sans pour autant être socialement utiles. Le revenu 
universel permet donc de prendre conscience du fait 
que le revenu n’est qu’une convention sociale, que 
la hiérarchie des revenus ne résulte pas de l’utilité 
sociale mais d’autres mécanismes et notamment 
de rapport de pouvoir. Nous assisterions donc à un 
découplage entre salaire et travail. Ce qui n’est pas 
sans conséquence. Le revenu universel inciterait à 
l’entreprenariat, au développement d’économies 
solidaires, à la baisse de stress et de la souffrance 
au travail et à leurs coûts induits. Il favoriserait 
une meilleure instruction et une plus grande 
créativité. Nous ne considèrerions plus l’autre à 

QEL-N°6-INT-BAT-DEFINITIF.indd   80 24/10/2017   18:00:16
M061729



81

l’aune de la place que sa profession lui confère au 
sein de la société. Le revenu universel éviterait la 
stigmatisation sociale existant actuellement entre 
les individus (ceux qui perçoivent des aides/revenus 
complémentaires et ceux qui n’en perçoivent pas). 
Il permettrait à certains d’inventer leur propre 
écosystème, leur propre mode d’échange sans 
craindre d’être marginalisé. Le revenu universel 
permettrait à ceux qui le souhaitent de s’en contenter 
et de ne plus travailler. Ne vaut-il pas mieux ne rien 
faire que de faire quelque chose de destructeur ? 

Ce serait l’occasion de redéfinir notre barème des 
nécessités et d’en finir avec notre vision boulimique 
de la consommation et par conséquent d’éviter de 
compromettre nos ressources naturelles, préserver 
les besoins alimentaires et sanitaires de la planète 
ainsi que son équilibre climatique. Notre économie 
serait probablement mesurée par des indicateurs 
sociaux différents : indice de bonheur versus indices 
financiers. Le revenu universel favoriserait une 
meilleure redistribution sur le territoire (plus besoin 
de s’entasser en Région parisienne pour espérer 
trouver du travail avec tous les effets pervers 
que cela représente sur le transport, la pollution, 
le stress et le prix des loyers). Une aide à la 
production agricole (aide aux petites exploitations 
qui n’arrivent pas à dégager un revenu décent), ou 
à l’agriculture biologique à faible rentabilité. Cette 
forme de revenu est actuellement à l’étude de la 
politique agricole commune (PAC). Le revenu 
universel favoriserait bien sûr la disparition de 
l’extrême pauvreté. En revanche, la déconnexion de 
l’emploi et du revenu pourrait entraîner la division 
de nos vies en deux : un travail aliéné donnant lieu 
à un revenu supplémentaire forcément nécessaire si 
l’on veut faire face aux prix du marché ; une activité 
« libre », dépendante tout de même de la production 
capitaliste pour le financement du revenu universel, 
permettant au capital de jouir du monopole de la 
production économique en faisant l’impasse sur le 
dialogue social.
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Le financement du revenu universel reste très 
controversé. Certains considèrent que le financement 
serait difficile, voire impossible, arguant qu’un 
revenu universel de 500€ par mois représenterait 
un coût de 400 milliards d’euros par an, soit 18% 
du PIB, alors que l’ensemble des minima sociaux 
versés en France représente 23 milliards d’euros, soit 
1,1% du PIB. Comment financer le complément ? 
En réduisant considérablement les dépenses 
publiques ? En augmentant les prélèvements ? 
Pour que le financement du revenu universel soit 
possible, et que le fonctionnement des institutions 
soit possible, il semble nécessaire d’encourager 
tout le monde à augmenter ses gains en occupant 
une activité rémunérée pour maintenir les revenus 
fiscaux de l’État. L’économiste Marc de Basquiat, 
cofondateur du Mouvement français pour un revenu 
de base (MFRB) voit le revenu universel comme un 
crédit d’impôt et non comme un revenu. Il nomme 
celui-ci LIBER. Soit un impôt négatif pour les 
moins aisés, soit un impôt positif pour les plus aisés. 
Certains préconisent que ce soit le foncier qui soit 
taxé (redistribution des richesses). Mais encore une 
fois c’est déshabiller Paul pour habiller Jacques... 
D’autres préconisent même un impôt dès le premier 
euro gagné. Son taux serait progressif et s’élèverait 
avec les revenus. Les plus aisés financeraient 
donc largement leurs allocations. Mais le revenu 
universel pourrait engendrer un risque inflationniste, 
conséquence d’une augmentation de la demande et 
d’une baisse de la production. 

Alors la question se pose : le revenu universel 
doit-il être considéré comme une ressource 
financière supplémentaire ou alternative aux aides 
actuelles ? Un pack unique supprimant l’ensemble 
des aides actuelles réduirait ainsi les dépenses 
publiques. Chacun devrait donc se tourner vers 
des organismes privés pour assurer sa protection. 
Mais outre l’aspect financier, les personnes les 
plus nécessiteuses auront-elles la démarche de le 
faire ? Si tout le monde dispose d’un revenu dès 
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la naissance, à quoi bon conserver le Smic ? Les 
pensions de retraite pourront-elles être assurées 
dans l’avenir ? Qu’adviendra-t-il des acquis sociaux 
si durement obtenus ? Le revenu universel pourrait 
devenir un prétexte pour nos gouvernants de ne plus 
avoir à gérer le problème du chômage. 

Cependant, le revenu universel serait-il une affaire 
pour le capital ? Certains employeurs pourraient 
décider de réduire les salaires de leurs employés 
sous prétexte qu’ils disposent déjà d’un revenu 
individuel. Ainsi, le Ycombinator, l’incubateur le 
plus influent dans le secteur de la haute technologie 
qui a lancé en 2016 un programme pilote, vise à 
étudier l’effet d’un revenu garanti de 1000 à 2000 
dollars sur l’activité de 100 foyers en Californie. 
Et de s’inquiéter de voir le revenu minimum 
imposé par les promoteurs du transhumanisme et 
de la conquête spatiale ; projets qui laisseront pour 
compte la grande majorité de l’Humanité, et dont 
la conception du revenu universel renforcerait leur 
hégémonie, craignant que le revenu universel ne 
contribue à scinder le monde en deux : ceux qui font 
tourner la machine et ceux qui ne travailleraient pas 
vraiment. Travailler moins pour que tout le monde 
travaille serait peut-être la solution. Cependant, 
l’esprit du revenu universel est-il compatible avec 
le capitalisme ? Ne risque-t-il pas de cantonner 
l’individu avant tout comme un être de besoin, 
voire un « objet consommant » le privant ainsi de 
sa qualité de citoyen face au monde de l’économie ? 
Le droit au revenu universel dépend du capitalisme, 
les possibilités qu’il offre d’échapper au chantage 
à l’emploi nécessitent le maintien des institutions 
capitalistes du travail que sont la propriété lucrative 
et le marché de l’emploi. L’activité hors emploi 
que permet le revenu universel ne peut se situer 
qu’en marge du marché, adossé à lui. Dans ce 
sens, il maintient l’emploi au centre des hiérarchies 
sociales. Le travail faussement indépendant que 
constitue l’auto-entrepreneuriat est d’ailleurs 
l’écosystème naturel du revenu universel. Il permet 
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au capital de pomper la valeur produite sans 
répondre aux obligations d’employeur. Il serait 
donc une compensation de la disparition du Code du 
travail. On peut craindre également que le revenu 
universel annonce une désaffection pour le travail. 
C’est pourquoi il faut se poser la question de la 
diminution du temps de travail et d’une nouvelle 
répartition de celui-ci envers tous les acteurs. Enfin 
l’homme pourra s’occuper des conditions de son 
épanouissement. La question de la morale peut-
elle alors être invoquée ? Va-t-on vers une société 
d’oisifs ? 

Des conséquences sur la psychologie et les 
comportements humains sont à envisager. Dans la 
mesure où le revenu universel permettrait à chacun 
de pouvoir disposer de quoi vivre dignement, qu’est-
ce qui inciterait l’espèce humaine à œuvrer pour le 
progrès de l’Humanité ? Quel serait le facteur de 
l’innovation ? La question morale se pose : est-il 
acceptable de ne plus fabriquer nos tee-shirts, de ne 
plus travailler pendant qu’un homme comme nous, 
loin, passe sa vie à ça ? Les Français peuvent-ils 
accepter d’être tous gratifiés de la même somme 
d’argent quel que soit le niveau d’étude ? Quelles 
pourraient être les conséquences d’un tel revenu sur 
les velléités des femmes à accéder à un emploi ? N’y 
a-t-il pas une possibilité que les femmes au foyer 
ne puissent pas ré-accéder à un emploi après un 
congé parental au motif que le revenu universel leur 
permettrait de vivre ? A contrario, cela permettrait 
de faire droit à une doléance vieille de plusieurs 
décennies : reconnaître le travail des mère/père au 
foyer. La démotivation engendrerait une réduction 
du PIB qui rendrait son financement problématique. 
Si l’on peut craindre une incitation à l’inactivité, le 
besoin de transcendance humain devrait y palier. Le 
revenu universel – même si son intérêt humaniste 
est indiscutable – paraît relever d’une paresse 
intellectuelle et politique qui nous empêche d’aller 
vers d’autres solutions plus innovantes et plus 
pérennes. Une lutte efficace contre l’anarchie du 
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monde du travail, une organisation plus horizontale 
et participative des structures de production ou 
encore, à l’instar des jachères, le partage périodique 
du travail sont autant de pistes jugées préférables au 
revenu universel inconditionnel. Que représente le 
travail, dès lors que je peux bénéficier d’un revenu 
universel ? Comment est perçu celui qui ne travaille 
pas ? Car le système productif véhicule aujourd’hui 
un double postulat : si tu ne travailles pas tu n’existes 
pas, et si tu ne consommes pas tu n’existes pas. 

Il faudrait changer le contrat social, voire la 
psyché de l’Humanité pour que le revenu universel 
devienne possible… Le revenu universel pourrait 
faire germer une société future où l’esprit et l’amour 
auraient remplacé l’argent. L’argent a été l’outil 
pour créer cette société d’abondance ; ce monde 
étant construit, il est peut‐être temps que l’argent 
laisse la place à un autre mode d’échange. Il faudrait 
abandonner cette illusion de la croissance infinie, 
de consommation à outrance, imaginer une société 
où l’homme ne travaillerait que deux ou trois jours 
par semaine et consacrerait le reste de son temps à 
réconcilier le spirituel et le matériel, changeant ainsi 
définitivement sa relation au travail, à l’autre, à lui‐
même. Donner du temps et de l’argent aux individus 
est certes une condition favorable pour qu’ils 
s’intéressent à des choses nouvelles. Mais la mise 
en place du revenu universel doit s’accompagner de 
mécanismes qui permettent à tout un chacun d’avoir 
l’envie et les moyens culturels de cet enrichissement, 
en repensant complètement le système d’éducation, 
un système d’éducation qui ne serait plus concentré 
sur les seuls enfants, mais sur tous les individus, 
quel que soit leur âge.

En conclusion, avec le revenu universel nous 
changerions ainsi de paradigme : aujourd’hui, tout 
travail mérite salaire, demain dirons-nous peut-être 
que tout salaire (ou revenu) mérite travail. Même 
s’il est utopique, le débat sur le revenu universel 
doit être considéré comme une opportunité.  
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Il nous interroge in fine sur notre capacité à faire 
évoluer notre modèle économique et social, à faire 
de l’avenir un consensus démocratique. Il pose la 
question de notre volonté à recréer une dynamique 
créatrice d’activité et de travail pour tous. Beau 
programme de travail pour nous francs-maçons, 
qui « travaillons à l’amélioration matérielle et 
morale, au perfectionnement intellectuel et social 
de l’Humanité » (article 1er  de notre Constitution).

QEL-N°6-INT-BAT-DEFINITIF.indd   86 24/10/2017   18:00:16
M061729



87

Région 15
(Provence, Alpes, Corse et Loges de Sardaigne)

L’idée de revenu universel, sous différentes 
formes et appellations, surgit régulièrement depuis le 
XVIe siècle. Ce mouvement s’accélère aujourd’hui : 
devant les évolutions de l’économie et de la société, 
ce thème est repris par des philosophes, humanistes, 
économistes, sociologues et même des hommes 
politiques. Sous des optiques variées, le revenu 
universel est l’objet d’expérimentations dans 
diverses parties du monde (Brésil, Alaska, Finlande, 
Pays-Bas, plusieurs pays africains, certaines régions 
françaises). En dissociant le revenu et le travail, le 
concept de revenu universel provoque une féconde 
réflexion sociale et politique, en particulier sur la 
relation que nos sociétés entretiennent avec le 
travail et il nous ouvre probablement la voie vers la 
recherche d’une nécessaire nouvelle utopie. 

L’idée du revenu universel pourrait bien 
bouleverser notre société dans les décennies à venir. 
Il n’est pas neutre de constater qu’elle prend une 
vigueur particulière à un moment où le monde se 
trouve face à deux contradictions majeures. D’une 
part, les personnes qui possèdent un emploi croulent 
sous la charge de travail et le « travailler plus », 
alors que le chômage atteint des niveaux records. 
D’autre part, jamais autant de richesses n’ont été 
créées et accumulées sur terre tout en étant détenues 
par un nombre d’humains de plus en plus réduit, 
tandis qu’à l’inverse, une proportion croissante de la 
population vit sous le seuil de pauvreté et même dans 
des conditions humainement indignes. L’article 25 
de la Déclaration des droits de l’homme de 1948 
stipule que « toute personne a droit à un niveau de 
vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 
l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi 
que pour les services sociaux nécessaires ; elle a 
droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, 
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d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les 
autres cas de perte de ses moyens de subsistance par 
suite de circonstances indépendantes de sa volonté 
[...]  ». Peut-être trouvons-nous dans ce texte un 
fondement solide pour le principe revenu universel. 
La Déclaration universelle ne dit toutefois pas si ce 
niveau de vie provient nécessairement du travail 
individuel de la personne. C’est en effet ici que 
s’ouvre le débat politique, économique et social. 
Si la franc-maçonnerie n’a pas vocation à porter 
un programme politique, économique et social 
particulier, les Loges du Grand Orient de France 
travaillent à l’amélioration matérielle et morale 
de la société et réfléchissent, dans la plus totale 
liberté de conscience, aux moyens réels d’une telle 
amélioration.

Tout d’abord qu’est-ce que le revenu universel ? 
C’est un revenu versé à tous les membres d’une 
communauté sans condition autre que l’appartenance 
à la communauté. Il se dégage de là quatre principes 
fondamentaux : 

•	 le revenu universel garantit l’existence et 
permet la participation sociale ;

•	 il constitue un droit universel (ce n’est pas une 
aide) ;

•	 pour être versé il n’est pas besoin de prouver 
un dénuement quelconque ;

•	 il n’implique pas d’obligation de travailler.

Nous allons revenir sur ce point, mais il est 
important de comprendre au préalable de quelles 
visions de la société émane ce concept et de bien 
mesurer l’immensité des questions qu’il soulève. 
Au-delà des aspects purement techniques (quel 
montant, pour qui, pour quelle durée, avec quels 
financements ?) qui ne sont pas l’objet du travail des 
Loges (même si le Maçon spéculatif a aussi le souci 
de la réalité des choses), il est frappant de constater 
que ce sujet soulève des réactions et des réflexions 
profondes sur l’organisation même de nos systèmes 
politiques et économiques. Il apparaît que la notion 

QEL-N°6-INT-BAT-DEFINITIF.indd   88 24/10/2017   18:00:16
M061729



89

de revenu universel est portée par deux visions bien 
différentes de la société. D’un côté, une vision plutôt 
humaniste, visant une redistribution plus équitable 
des richesses dans le monde et dans la société, 
favorisant une plus grande liberté individuelle 
tant sur le plan matériel que moral. De l’autre, une 
vision plutôt capitaliste et libérale qui trouve dans le 
revenu universel un moyen de palier la fin du plein-
emploi, en maintenant une paix sociale favorable à 
la vie économique et susceptible de remplacer pour 
« solde de tout compte » les diverses et complexes 
aides sociales que l’État procure à ses citoyens. Quel 
système économique de production des richesses et 
de partage de la valeur ajoutée ? Quel système fiscal 
adapté ? Quelle protection sociale après la création 
du revenu universel ? Quelle ouverture au monde 
(un revenu pour les nationaux seuls) ? Quels risques 
d’accentuer les fractures sociales, de favoriser la 
pérennisation d’une société à plusieurs vitesses ? 
On voit bien aux problématiques soulevées, aux 
passions qui peuvent se déclencher, aux peurs 
qui peuvent se révéler que ce sujet est réellement 
porteur (ou révélateur) d’une vision complète 
du monde et de la société. En cela, son actualité 
présente un caractère salutaire. Le revenu universel 
nous fait repenser le monde en général ; il va nous 
faire repenser le travail en particulier. 

Le travail participe des fortes valeurs des 
francs-maçons. Nous glorifions le travail, dont 
l’évocation est intégrée à notre rituel. Mais ce que 
valorise le Maçon, c’est le métier, l’émancipation, 
l’accomplissement, le chef d’œuvre  : le sens de 
ce qu’il réalise avec ses mains, son esprit et ses 
congénères. Ce n’est assurément pas la compétition 
agressive de tous contre nous, le « travail en miettes », 
l’aliénation destructrice des compétences, des 
personnalités et des savoir-faire, organisée par une 
recherche du profit érigée en commandement divin. 
Il y a bien, dans nos sociétés, une crise du travail. 
Nous ne pouvons que constater un affrontement 
entre l’approche constructive et émancipatrice du 
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travail et la tendance qui le réduit à un simple moyen 
de subsistance en voie de raréfaction par l’effet 
d’une course sans fin à la productivité. Aujourd’hui, 
nous vivons dans le schéma global où le travail 
procure un salaire (ou une rémunération) et donne 
une place dans la société, un statut, une image, des 
protections sociales, tout ce l’on peut appeler « une 
situation ». Dire qu’il est possible d’avoir un revenu 
inconditionnel suffisant pour vivre sans être obligé 
de fournir un travail en contrepartie est une idée 
vraiment nouvelle pour tous ceux qui ne vivent pas 
du seul revenu de leur capital, ou de l’exploitation 
d’une rente de situation quelconque, notamment 
l’image ou la notoriété. C’est-à-dire pour l’immense 
majorité des citoyens ! 

Aujourd’hui, il y a d’un côté le travail tel que nous 
voudrions qu’il soit et de l’autre, il y a les évolutions 
que l’on déplore dans le monde économique actuel, 
objet d’affrontements politiques, syndicaux, 
intellectuels, voire philosophiques. Selon où l’on se 
situe par rapport à ces évolutions du travail, selon 
le caractère rédhibitoire ou non qu’on leur prête, la 
relation entre le travail, le revenu et l’organisation 
sociale est pensée différemment. Dans un cas, on 
a l’idée d’un travail qui donne une place dans la 
société ainsi que les moyens de vivre dignement. 
Dans un autre cas, on a l’image d’une course après 
les petits boulots, les petites missions, pour survivre, 
pour consommer un peu... Le travail va-t-il sans 
cesse se raréfier ? Sera-t-il toujours plus absurde 
et aliénant parce qu’une certaine organisation de 
la production économique semble l’exiger ? Sera-
t-il toujours davantage remplacé par les machines,  
les robots, les algorithmes ? Ce remplacement 
ouvre-t-il lui-même des espaces suffisants à de 
nouvelles formes de travail humain intéressant ou ne 
servira-t-il finalement qu’à quelques professionnels 
particuliers, laissant le plus grand nombre au bord 
du chemin ? Finalement, aujourd’hui, ne donnons-
nous pas à l’emploi plus d’importance qu’il n’en 
devrait avoir dans nos vies ? En particulier, n’y 
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voyons-nous pas, et ce de manière trop exclusive 
d’autres formes possibles, le moyen de se réaliser en 
tant qu’homme, c’est-à-dire développer ses valeurs 
morales et accomplir de grands projets, au sens 
plus métaphysique que professionnel et technique, 
c’est-à-dire d’y mener en même temps une autre 
forme de travail ? Cela ne nous conduit-il pas à une 
confusion des enjeux, et donc des raisons de notre 
investissement dans nos emplois ? À cause de cette 
confusion, peut-être entretenue (?), ne nous rendons-
nous pas esclaves de ce qui est devenu une tyrannie ? 

Si nous nous investissions moins d’un point de 
vue « métaphysique » dans notre emploi, serions-
nous économiquement moins performants et moins 
bien reconnus en tant que professionnels ? Des 
études montrent que les Allemands ont un rapport 
plus détaché de ce point de vue avec leur emploi 
et leur employeur. Sont-ils moins économiquement 
efficaces ? Méditons cette pensée de Boris Vian  : 
«  je n’ai pas besoin de gagner ma vie  : je l’ai 
déjà  !  ». À bien des égards, le revenu universel 
pourrait être un moyen d’organiser différemment sa 
vie autour du travail, de trouver d’autres rythmes 
qui nous conviennent mieux, lui donner une autre 
place et peut-être même d’être... plus efficaces. 
Ne favoriserait-il pas les initiatives, la création de 
nouvelles entreprises sans le risque social de tout 
perdre pour le créateur et sa famille ? De plus, le 
rapport à l’autre, en situation de travail, se ferait 
plus serein, car le travail demeurerait une source 
de création, d’évolution et d’invention. L’individu 
pourrait davantage chercher l’idée de plaisir dans 
son emploi, n’étant plus fragilisé par la crainte de 
perdre « sa situation ». C’est en tentant de répondre 
à ces questions que l’on peut plus facilement former 
ses préférences quant à la possibilité de voir un 
revenu universel institué en décorrélation complète 
d’avec la notion de « travail contre rémunération ». 

Dis-moi comment tu vois l’avenir du travail, je te 
dirai ce qu’il en est du revenu universel.
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Outre les considérations politiques et 
économiques, la question de la relation entre le 
revenu universel et le travail ouvre des questions 
purement morales et éthiques. Notre culture est 
assez marquée (que ce soit pour y adhérer ou 
pour s’y opposer) par la vision judéo-chrétienne 
du travail, celle du «  tu travailleras à la sueur de 
ton front ». « C’est à la sueur de ton visage que tu 
mangeras du pain, jusqu’à ce que tu retournes dans 
la terre, d’où tu as été pris ; car tu es poussière, et 
tu retourneras dans la poussière  » (Genèse, 3.19). 
Lourde sentence infligée au premier homme, 
Adam, après qu’il ait désobéi et goûté le fruit 
défendu de la connaissance dans le jardin d’Eden. 
Est-ce à dire que nous tirons de ces quelques 
mots toute l’essence de notre relation au travail  ? 
Heureusement pas. Mais la Genèse, partagée par 
les religions du Livre, associe le travail à la peine 
comme à la punition... et tout au long des âges elle a 
conduit les femmes et les hommes qui travaillaient 
à s’éloigner du savoir et du loisir, écrasés par leurs 
conditions concrètes d’existence. Au contraire, la 
classe dominante pouvait davantage s’exonérer du 
travail, s’instruire, se divertir, étant libérée de ces 
contraintes matérielles. Cette approche du travail 
porte l’injustice et l’inégalité en son sein. Mais 
contrairement à ce que laisse entendre la Genèse, 
la connaissance n’est pas un fruit qui se cueille. 
Elle s’acquiert par l’effort, celui de l’esprit et celui 
du corps, en collaboration le plus souvent avec 
nos semblables. Le travail gratuit, l’émulation, la 
recherche du beau et du bien : nous savons bien ce 
que cela veut dire, nous, francs-maçons spéculatifs. 

Que faisons-nous en Loge, si ce n’est un travail 
incessant et fécond... et totalement désintéressé sur 
le plan pécuniaire ? Sans rémunération monétaire, 
mettons-nous dans notre travail moins d’ardeur et 
d’engagement ? Notre salaire est... symbolique et 
humain. Cela nous en dit long sur l’homme et nous 
permet d’avoir une approche morale positive quant 
à la décorrélation du travail et du revenu. Le revenu 
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universel pourrait contribuer à concevoir une 
relation au travail mue par l’enjeu d’une récompense 
tangible et positive d’ordre symbolique, social, 
humain, collectif et non par la seule nécessité de 
subvenir à ses besoins dans la peine et la domination. 

La mise en place du revenu universel dégagerait 
un temps libre important, ouvrant ainsi un espace 
relativement nouveau, au moins dans son amplitude, 
entre un temps personnel contraint (repos, sommeil, 
alimentation, administratif, travaux ménagers, 
transport) et le temps consacré à son emploi. La 
vie pourrait ainsi être organisée différemment, de 
façon plus multipolaire et moins linéaire, à la fois 
au quotidien, mais aussi par périodes de notre vie. 
Le travail associatif, caritatif, l’art (pour l’art), 
le bénévolat, l’utilité sociale ouvrent des champs 
importants à l’activité humaine. L’éducation, 
l’instruction civique, le débat démocratique doivent 
alors se développer pour favoriser de telles activités 
créatrices de lien social. Ce lien-là ne serait-il pas 
plus authentique, car pécuniairement désintéressé, 
que la multiplication des services à la personne 
qui ne découlent que d’une répartition absurde des 
charges de travail et de rythmes de vie de plus en 
plus insensés ? En tout cela, le revenu universel peut 
être un instrument d’émancipation puissant, si nous 
savons mettre à profit le temps et l’espace de liberté 
qu’il dégage. L’absence de travail, comme emploi 
rémunéré, n’est pas nécessairement synonyme 
d’oisiveté, mère de tous les vices. L’exemple du 
travail des Maçons spéculatifs montre que l’homme 
n’a pas besoin de la nécessité matérielle et pécu-
niaire pour travailler avec engagement et qualité.

Finalement, le sujet de la relation entre le 
revenu universel et le travail est vaste, difficile et 
compliqué, tant la remise en cause profonde voire 
révolutionnaire de notre rapport au travail touche 
à notre manière de vivre en société et même de 
concevoir le monde. Certains diront que tout cela 
est totalement utopique... et d’autres répondront que 
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justement, c’est parce que le sujet est utopique qu’il 
intéresse le Maçon. Certains diront qu’au revenu 
universel, mieux vaut préférer le travail universel. 
D’autres diront que le revenu universel porte en lui 
les valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité chères 
aux Maçons. Victor Hugo disait que rien n’est plus 
puissant qu’une idée dont l’heure est venue. L’heure 
du revenu universel n’est pas encore venue : c’est 
assurément l’heure du débat qui vient de sonner.
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Région 16
(Sud-Ouest)

95

Dès le XVIe siècle en Angleterre, sous le règne du 
roi Henri VIII, Thomas More, l’un des inventeurs de 
la notion d’utopie, imagina que l’on pourrait assurer 
un minimum vital à chaque sujet de Sa Majesté, afin 
de lutter efficacement contre la très grande misère 
qui sévissait presque partout dans le royaume. 
Au cours des siècles qui suivirent, cette notion 
encore embryonnaire de revenu universel revint 
périodiquement à l’esprit des gouvernants. « Sans 
revenu, point de citoyen ! », s’exclamait, dès 1792, 
le philosophe Thomas Paine, du haut de la tribune 
de l’Assemblée nationale. Depuis des siècles on 
voit naître en France de grands utopistes comme 
Pierre-Paul Riquet (initiateur du canal du Midi), 
Fourier qui déclarait en substance  :  «  La société 
voudrait qu’on aime le travail, encore faudrait-
il qu’elle rende le travail aimable  », tout comme 
Proudhon et Saint-Simon qui, parmi d’autres, 
préconisèrent, dans un louable esprit de justice 
sociale, de planifier la distribution de la richesse. 
Ils imaginèrent en conséquence de construire des 
cités où chacun aurait sa place et son confort – la 
ville de Romorantin en est une bonne illustration – 
dans des phalanstères aujourd’hui encore cités en 
exemple. « Toute personne a droit à un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux 
de sa famille […] ainsi que les services sociaux 
nécessaires  », était-il précisé dans l’article 25 
des Droits de l’homme et du citoyen en 1948. Cette 
question revient à nouveau au premier plan de 
l’actualité. 

Le travail désigne l’effort physique ou intellectuel 
accompli pour faire quelque chose ou obtenir un résultat 
recherché. Le sens profond de cette notion a beaucoup 
évolué au cours des siècles. Le revenu est d’abord ce 
qui est perçu en nature ou en monnaie par un individu 
ou une collectivité pour une activité effectuée  ; il 
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peut être aussi le fruit d’un capital placé. Pourrait-
on imaginer le monde du travail sans rémunération ? 
Est-il d’ailleurs vraiment opportun d’associer 
systématiquement la notion de travail à celle de 
revenu ? L’adjectif universel signifie : ce qui embrasse 
la totalité des êtres (ou des choses !), qui s’applique à 
tous les cas. La mise en commun de ces trois termes 
nous interroge, de prime abord, sur l’opportunité de 
ce revenu universel, sachant que l’idée généralement 
répandue est qu’il permettrait à chaque citoyen de 
pouvoir vivre décemment ou du moins de lui assurer 
le minimum vital, surtout lorsque cette personne est 
privée de travail. Les modalités précises de montant et 
d’attribution en sont encore à définir ; il pourra revêtir 
diverses acceptions  : allocation universelle, revenu 
d’existence, de base, contributif, dont les implications 
vis-à-vis de la relation au travail sont différentes. On 
est cependant en droit de se demander si cette facilité 
accordée à chacun ne risque pas de dévaloriser la 
notion même de travail. 

Quelle valeur accorder, dans ces conditions, 
à ce revenu universel  ? Devons-nous considérer, 
avec Voltaire (Candide) que «  le travail éloigne 
de nous trois grands maux  : l’ennui, le vice et le 
besoin » ? Si ce travail apporte à l’homme, au-delà 
d’une rémunération, une reconnaissance sociale et 
morale lui permettant ainsi de se construire et de 
se réaliser, d’avoir « sa place » dans la société, tout 
en lui permettant de s’émanciper, ce même travail 
peut rester une tâche pénible, imposée, rendue 
supportable uniquement par le salaire, l’homme 
n’ayant pas d’autre moyen d’assumer ses besoins 
matériels. On dit par ailleurs que «  tout travail 
mérite salaire » ; mais ne pourrait-on pas également 
poser  que «  toute existence mérite décence  ». Il 
y a cependant des travaux, dans le bénévolat en 
particulier, qui, bien que non rémunérés, n’en sont 
pas moins gratifiants. 

Cette proposition de revenu universel pourrait 
donc souffrir de certaines limites et présenter des 
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inconvénients, en particulier dans notre relation au 
travail. La quantité de travail ne pourrait-elle pas en 
être affectée ? En effet, il nous faut considérer que 
l’automatisation va, de plus en plus, se substituer 
à l’homme. Par ailleurs, certaines personnes ne 
seront-elles pas tentées de renoncer au travail 
pour se laisser vivre, même dans des conditions 
précaires ? Le risque n’est-il pas aussi de créer une 
société « low cost », informatisée et anonyme, avec 
une baisse du niveau de vie, une inflation galopante 
entraînant un accroissement des inégalités sociales ? 
On peut toujours imaginer que ce revenu ne sera pas 
suffisant pour une majorité de personnes, pour qui 
la notion fondamentale de travail ne serait donc pas 
remise en cause. Il est vrai que notre société, sur 
bien des plans et en particulier le social, semble à 
bout de souffle : difficultés de Pôle emploi, déficit 
de la Sécurité sociale, précarité, ruine de l’État 
providence, solidarité et entraide anéanties par 
ceux qui abusent du système. D’un autre côté, 
pourquoi ne pas voir, dans une somme attribuée 
à chaque individu, un marchepied pour accéder 
plus facilement à une activité rémunératrice  ? Un 
complément pour certains qui favoriserait le retour 
de petits métiers délaissés car peu rentables  ? 
Beaucoup de ceux qui se réfugient dans les aides 
sociales pourraient peut-être s’en retrouver stimulés. 

Cette notion nous oblige donc à remettre en 
cause la relation travail/revenu, nous interroge sur 
le bénévolat, nous fait entrevoir que le fait de ne 
pas avoir un travail rémunéré comme principale 
source de revenu peut être normal et que le partage 
des ressources puisse être différent dans notre 
société libérale actuelle. On peut considérer qu’à 
terme, malgré tout, ce revenu universel pourrait 
simplifier et remplacer les aides sociales actuelles, 
en privilégiant la solidarité plutôt que l’assistance. 

Pour son équilibre, l’humain a besoin d’activité. 
Le revenu universel présente incontestablement 
certains inconvénients, mais aussi une piste propice 
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à la mise en place d’une société plus équitable, 
purgée de la soumission consumériste et de la 
pauvreté. 

Le monde en sera-t-il meilleur  ? Rêve, utopie 
ou réalité  ? Nous, francs-maçons, qui travaillons 
sans relâche à réaliser la fraternité universelle dans 
le but d’une Humanité meilleure, pouvons-nous 
considérer ce revenu universel comme un outil, un 
facteur pouvant participer à l’amélioration d’une 
société en perte d’humanité ou bien d’une relégation 
de l’homme à la notion de valeur d’ajustement ? 

QEL-N°6-INT-BAT-DEFINITIF.indd   98 24/10/2017   18:00:16
M061729



Région 17
(Sud et Loges d’Espagne)
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Véritable totem de nos civilisations, la valeur 
travail est aujourd’hui fragilisée et même discutée. 
La fin du travail, prophétisée dès 1995 par Jeremy 
Rifkin, semble pour certains de plus en plus prégnante 
avec le développement des nouvelles technologies 
de l’information, l’automatisation croissante des 
tâches complexes. En outre, les phénomènes de type 
Uber signent un affaiblissement des protections liées 
au salariat. Le sens même du travail est aujourd’hui 
mis en cause. Organisé et réparti dans le cadre de 
plus en plus libéral du marché du travail, il permet 
à la fois de justifier des rémunérations exorbitantes 
tout en reléguant des millions de personnes dans 
l’exclusion sociale, la pauvreté ou la précarité. 
Dans ce contexte, notre économie stagne, les 
ressources budgétaires se raréfient, notre modèle 
social de redistribution semble à bout de souffle. 
Est-il temps de bâtir de nouvelles solidarités ? Face 
à ces bouleversements, des intellectuels préconisent 
notamment une véritable rupture sociale visant 
à instaurer un revenu de base permettant de 
répondre aux besoins économiques fondamentaux 
de la personne humaine. Les modalités du revenu 
diffèrent mais dans toutes les approches il s’agit de 
dissocier un revenu de base (accordé aux individus 
par la collectivité de manière inconditionnelle) des 
revenus complémentaires qui resteraient attachés 
à la contribution économique de chacun : le lien 
séculaire entre travail et revenu serait donc rompu. 
À la faveur de l’actualité politique, cette idée, 
pourtant ancienne, est ainsi devenue la question 
du moment. Les économistes en débattent, les 
politiques l’inscrivent à leur programme, des pays 
et des collectivités locales l’expérimentent.

Pour ses promoteurs, l’allocation universelle d’un 
revenu de base présenterait plusieurs avantages :

•	 elle donnerait au travailleur une garantie 
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sociale que notre modèle, hérité des Trente 
Glorieuses, ne lui donne plus dans le cadre de 
la mondialisation ;

•	 elle permettrait ainsi d’approfondir l’autonomie 
et l’émancipation des individus (en permettant 
à chacun de refuser tout travail contraint et 
en favorisant un meilleur rapport de force sur 
le marché du travail pour les métiers les plus 
pénibles) ;

•	 elle provoquerait une diminution globale de la 
demande de travail et donc de la production 
et favoriserait ainsi l’avènement d’une société 
plus économe et plus soutenable pour notre 
planète ;

•	 mais plus largement, cette idée viserait une 
redéfinition de l’idée même du travail. En 
effet, le revenu universel serait une façon de 
reconnaître une utilité sociale valorisable à 
tous les individus indépendamment de toutes 
considérations relatives à leurs activités. Le 
réel enjeu de la mise en place d’un revenu 
universel serait donc, dans ce cadre, un 
changement radical de la vision de la société. 
Le revenu universel serait en quelque sorte, 
une façon de repenser les rapports entre travail 
et emploi.

Les détracteurs du revenu universel, de leur 
côté, opposent à cette vision plusieurs arguments. 
Pour distribuer, même différemment de ce qui se 
fait actuellement, il faut d’abord produire. Une 
allocation, c’est promettre un droit de prélever une 
richesse produite et validée socialement. Sans cette 
validation, chacun pourrait décider que ses loisirs 
seraient du « travail » ce qui revient à imposer 
aux autres d’accepter par principe sa contribution 
sociale quelle qu’elle soit. Du coup, les individus 
pourraient-ils à la fois être entièrement libres dans 
leurs contributions à la richesse et se voir garantir 
la consommation d’une partie de cette richesse  ? 
Qu’arriverait-il si tout le monde décidait d’arrêter 
de produire les biens et les services nécessaires aux 
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autres ? Quelle richesse réelle le revenu universel 
permettrait-il alors d’acheter ? Aucune ? Les 
individus ne pourraient-ils donc décider d’arrêter de 
« travailler » que si d’autres décident de continuer... 
ou bien à condition que l’automatisation parvienne 
à se substituer totalement au travail humain ; mais 
nous en sommes encore loin ! On peut répondre 
que les expériences menées ont montré que, même 
en se voyant garantir un revenu à vie, la plupart 
des personnes continuent de travailler et qu’on ne 
constate pas d’effondrement du travail « contraint ». 
Mais il évite de rappeler un aspect troublant de 
ces expériences : dans une étude qui a suivi les 
comportements de gagnants de jeux de loterie, 
c’est surtout pour pouvoir consommer davantage 
et vivre plus confortablement que les personnes ont 
continué de travailler. Autrement dit, ces personnes 
ont utilisé l’essentiel de ce revenu supplémentaire 
pour consommer ce qui n’est soutenable que si 
d’autres personnes travaillent davantage. Non 
seulement ce résultat contredirait l’objectif d’une 
société plus sobre, mais il montrerait surtout que 
la généralisation de ces expériences est peut-être 
impossible car tout le monde ne pourrait pas à la 
fois contribuer moins à la production de richesses 
tout en bénéficiant d’une richesse supplémentaire.

En somme, cette promesse d’un travail librement 
consenti, produit d’un choix individuel même 
socialement reconnu, ne reviendrait-elle pas à nier 
le caractère intrinsèquement collectif du travail 
En fait, le travail « contraint » ne répond-il pas 
tout simplement à un besoin social ? En premier 
lieu, dans les conditions technologiques actuelles 
où la majorité des tâches n’est pas mécanisable 
ou automatisable, en particulier les services aux 
personnes (éducation, santé, garde d’enfants, 
sécurité...), le travail « contraint » resterait 
socialement indispensable. En second lieu, le travail 
est collectif dans sa production. Il nécessite une 
spécialisation des métiers, et donc une division du 
travail qui, par construction, ne le rend pas autonome 
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du fonctionnement de la société. Le travail serait 
donc une contrainte sociale car, tout simplement, 
nos sociétés actuelles ne savent pas s’en passer et 
il serait une contrainte individuelle car il oblige 
l’individu à s’insérer dans un collectif qui suspend 
et contrarie en partie son désir d’autonomie. À ce 
titre, et c’est un de ses atouts, c’est un producteur 
de lien social et un des fondements de nos sociétés.

Pour autant, il est déjà possible de concevoir des 
réformes tendant à mieux organiser le travail (par 
exemple en sécurisant les parcours professionnels 
et pour accompagner la formation des travailleurs 
tout au long de la vie, etc.) et à mieux organiser 
la répartition des revenus (par exemple en 
agissant sur la fiscalité, etc.). De même, alors que 
nos sociétés mondialisées créent d’importantes 
inégalités qui concourent à la précarisation des 
emplois et au déclassement (santé, chômage et 
retraite), il est nécessaire d’ouvrir le champ des 
possibles, de dégager de nouvelles possibilités de 
reconnaissance d’accès à de nouveaux droits et   
– pourquoi pas ? – un droit à un revenu socialisé, 
par exemple une allocation suffisante pour vivre 
dignement. De manière pratique, un revenu garanti 
à tous nécessiterait sans doute une contrepartie 
sous la forme d’une sorte de service à la société, 
dont la durée serait fonction du montant du revenu 
attendu. En posant ce principe de conditionnalité, 
on défendrait l’idée que toutes les activités ne sont 
pas créatrices de valeur pour la société. Une telle 
réforme résoudrait au moins les contradictions 
internes évoquées supra et elle soutiendrait cette 
vision de la société à laquelle tout humaniste est 
attaché, c’est-à-dire une société qui ne peut pas être 
un face-à-face entre la collectivité pourvoyeuse 
d’aides ou d’allocations et des individus peut-être 
autonomes mais surtout enfermés dans leur solitude.

Pour conclure, l’idée d’un revenu universel met 
en cause la valeur travail telle que la connaissent 
nos sociétés. Dans sa version la plus large, c’est-
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à-dire une allocation viagère universelle et 
inconditionnelle, son opérationnalité repose donc 
sans doute sur la rupture avec un mode de pensée 
bimillénaire. En effet, il ne pourrait s’installer 
que dans une nouvelle économie collaborative et 
une société tout entière éducative, humaniste et 
fraternelle, purgée de la soumission consumériste 
et de la pauvreté. Cet horizon peut être celui des 
progressistes en général et des francs-maçons 
en particulier. Mais ces grandes réformes, pour 
être possibles, doivent être décidées et organisées 
collectivement et s’accompagner d’une réflexion en 
profondeur sur le sens du travail, sur la nature du 
lien entre l’individu et la société et sur un nouveau 
mode de pensée, qui ne confierait pas à l’argent 
la charge de reconnaître la valeur humaine. Aux 
citoyens de décider s’ils la jugent souhaitable.
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Question
sur la laïcité

105

En quoi et comment la laïcité 
permet-elle l’apprentissage de la liberté ?
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